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La séance est ouverte à quinze heures. 
— 1 — 


PROCES-VERBAL 


& 


Il n'y a pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 


* 1) 


M. le précisent. Le procès-verbal de la séance du 12 janvier 
élé affiché et distribué. 





_— 2 — 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Edouard Bonnefous et Fonlupt-Espe- 
raber s'exeusent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour 
et demandent des congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumels cet 
avis à l’Assemblée, 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Les congés sont accordés. 


D — 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
vantes : 

De M. Charpentier, sur la politique agricole que le Gouverne- 
ment compte suivre ; 

De M. Charles Viatte, sur les mesures que le Gouvernement 
comple prendre pour assurer l'équilibre financier des divers 
régimes de sécurité sociale en 1955, et sur ses intentions en 
ce qui concerne une extension raisonnable de nos institutions 
sociales et familiales ; 

De M. Bernard Lafayz, sur les conditions dans lesquelles dort 
être édifiée la « Maison de la radio » sur l'emplacement du 
square André-Rondenay, dans le 16° arrondissement de Paris; 

De M. de Bénouville, sur: 1° les raisons pour lesquelles les 
officiers généraux responsables du commandement en Indo- 
chine jusqu'au cessez-le-feu n'ont pas encore été appelés devant 
une commission d'enquête, que l'un d'eux au moins à récla- 
née. et vour lesauelles on ne fait pas sans retard toute la 
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lumière sur les faits qui leur sont reprochés dans une cam- 
gagne de presse qui semble apporter au public des révélations 
sur des faits graves qui se seraient produits et qui n'ont pu 
être encore contrôlés par les commissions compétentes ; 

2e Les raisons pour lesquelles les généraux mis en cause 
n'ont pas encore été déférés devant un conseil de guerre si 
ces faits sont exacts et, dans le cas contraire, les mesures qui 
seront prises pour défendre les chefs de notre armée qui ne 
sauraient demeurer à sa tête si la nation, induite en erreur 
par des campagnes mensongères, risquait de leur retirer sa 
confiance. 

La date des débats sera fixée ultérieurement. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Estradère, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer, avant le 15 février 1959, 
un projet de loi portant suppression de la taxe sur les transac- 
tions et réforme des finances locales. te 

La proposition sera imprimée sous le n° 9927, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) « 

Il va être procédé À l'affichage et à la nolification de La 
demande de discussion d'urgence. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination des 
membres des commissions générales, de la commission des 
immunités parlementaires et de la commission de comptabilité. 

Conformément à l'article 16 du règlement, les listes des can- 
didats remises par les bureaux des groupes ont été insérées au 
Journal ofliciel du 15 janvier. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. | 

En conséquence, je proclame membres des commissions éné- 
rales, de la commission des immunitlés opens au et de la 
commission de comptabilité les candidats présentés par les 
groupes. 

Ce sont: 


COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


MM. Anthonioz, Raphaël Babet, Begouin, Mohamed Bengana, 
Billiemaz, Olivier Caliot, Castera, Catoire, Catrice, Charret, 
Chausson, Coirre, Alfred Costes (Seine), Mme Degrond, 
MM. Alphonse Denis (Haute-Vienne), Besson, Durbet, Mme Esta- 
chy, MM. Evrard, Gaubert, Gaumont, Gazier, Maurice Georges, 
Godin, André Hugues (Seine), Jarrosson, Joly, Kloek, Lacoste 
Maurice Lenormand, Mabrut, Marcellin, Naroun Amar, Marcel 
Noël (Aube), Paquet, Eugène Pébellier, Fenoy, Pindivie, 
Mme loinso-Chapuis, MM. Prache, Quénard, Ramonet, Sauer, 
Francis Vals, 


COMMISSION DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


MM. Aumeran, Jacques Bardoux, Barrès, Billotte, Billoux, 
Florimond Bonte, Jean Bouhey, Marcel Cachin, de Chambrun, 
Alfred Coste - Floret (Haute - Garonne), Edouard Daladier, 
Deixonne, Delbez, Yvon Delbes, Dronne, Faraud, Maurice Faure 
(Lot), Frugier, Pierre de Gaulle, Genton, Giovoni, Grunitzky, 
Isorni, Kriegel-Valrimont, Camille Laurens (Cantal), Lecamuet, 
Loustaunau-Lacau, Daniel Mayer (Seine), René Mayer (Constan- 
tine), de Menthon, Jules Moch, Mondon, Marcel-Edmond Naege- 
len, Léon Noël (Yonne), Gaston Palewski (Seine), Paternot, 
Eugène-Claudius Petit, René Pleven, Raymond-Laurent, Rosen- 
blatt, Robert Schuman (Moselle), Maurice Schumann (Nord), 
Vendroux, Verdier. 


COMMISSION DE L'AGRICULTURE 


MM. Bapst, Baurens, Becquet, Billat, Boscary-Monsservin, 
Bourdellès, Bricout, Briot, Cavelier, Charpentier, Detœuf, Flo- 
rand, Fourvel, Golvan, Antoine Guitton (Vendée}, Ihuel, Kauff- 
mann, Laborbe, Mme Laissac, MM. Lalle, Lucien Lambert, Robert 
Laurens (Avevron), Levacher, Loustan, Lucas, Robert Manceau 











(Sarthe), Méhaignerie, Mouchet, Ould Cadi, Patria, Gabriel Paul, 
one D eg Alexandre Thomas (Côtes! 
du-Nord), , Tricart, Vassor, Verneuil, : 


MM. Bapst, Baurens, Alcide Benoît (Marne), Castera, Chatenay, 
Conte, Paul Cos peruh), Delbez, Delcos, Dgliaune, 
Deshors, Fabre, Fouques- pre, Gau, Gourdon, Guichard, 
Guille, Léon Jean (Hérault), René Kuehn, Laborbe, Mme Lais: 
sac, MM. Lale, Lucien mbert, Laplace, Liquard, Michel 
Mercier (Loir-et-Cher), de la Noe, Ould Paternot, Pelleray, 
Plantevin, Quinson, Rey, Mme Roca, MM. Waldeck Rochet, Sau: 
vage, Seÿnat, Pierre Sou Seurbet, Thibault, Toublanc, 
Tourné, Verneuil, Zunino. 


COMMISSION DE LA DÉFENSE NATIONALE 
MM. Abelin, Pierre André (Meurthe-et-Moselle), Achille Auban, 


Badie, Bartolini, Bayrou, Paul Béchard, Bechir Sow, Billat, 
CapdeviHe, de chevigné, Christiaens, Chupin, Commentry, 
egou 


Lucien Deboudt, tte, sas À Ducos, Joannès Dupraz, 
Maurice Fredet , Raymond Guyot, Marc Jac- 
ge (Seine-et-Marne), Malleret Joinville, René 

garet, Max Lejeune, rneau, Loustaunau-Lacau. Mallez, 
Maurellet, André- ier (Deux-Sèvres), Pierre Métayer, 
de Monsabert, Montalat, Pierre Montel (Rhône), de Montjou, 
de Pierrebourg. Plantevin, Mme Prin, . Triboulet, de Ville- 


neuve, Pierre Villon. 


COMMISSION DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


MM. de Baudry d’Asson, Emile Bèche, de Benouville, Binot, 
Bourgeois, Boutavant, Marcel Cartier (Drôme), Cogniot, 
Deixonne, Delachenal, Deshors, Mile Dienesch, MM. Doutrellot, 
Dueos, Faraud, Gau, Gosset, Guérard, Kir, Lacombe, Mme Lem- 
ES MM. de Léotard, Hubert Maga, Mailhe, André Marie, 

Le Marzin, MM. de Montgolfier, Pierrard, Prélot, Priou, Rain- 
geard, Rincent, Menouar Saïah, Schmittlein, Si , Soustelle, 
Thamier, Thibault, Turines, Mme Vaillant-Couturier, MM. Velon- 
jara, Viatte, de Villeneuve, Zodi Ikhia. . 


COMMISSION DE LA FAMILLE, DE LA POPULATION 
ET DE LA SANTÉ PUBLIQUE 


MM. Adrien André (Vienne), Barbier, Barrot, Bayrou, Mau- 
rice Béné, Bernard, Billiemaz, Jean Cayeux, Charret, Chassaing, 
Clostermann, Coirre, Marcel Passanit, Dubois, Mme François, 
MM. Maurice Fredet, Frugier, Gaborit, Gaillemin, Guérard, Guis- 
lain, Guthmuller, Henri Lacaze, Mme Lempereur, MM. es 
Fernand Mazuez, Montalat, de Montgolfier, de Montjou, Mora, 
Olmi, Ouedraogo Mamadou, Mmes Poinso-Cha Rabaté, 
MM. Reeb, Regaudie, Joseph Renaud (Saône-et-Loire), Roca, 
L'un Sauvajon, Savale, Segelle, Vergès, Mme Vermeersch, 

. Villa 


COMMISSION DES FINANCES 


(Membres titulaires.) 


MM. Arnal, Charles (Maine-et-Loire), François Bénard, 
Raymond Boisdé, Edouars Bonnefous, Max Brusset, Burlot, 
Corniglion-Molinier, Pierre Courant, Cristofol, Darou, 
Marcel David (Landes), Joseph Denais, he “ur Dueclos, 
Faggianelli, Pierre Ferri, Frédéric-Dupont, , Gaillard, 
Abel Gardey, Gosnat, Gilles Gozard, Jean-Moreau (Yonne), 
Lamps, Francis Leenbardt, Le Roy Ladurie, André Liautey, 
Hubert Maga, Marcellin, Marcel Massot, Maurice-Bokanowski, 
Mazier, Pierre Meunier (Côte-d'Or), Morice, Jean-Paul Palewski 
(Seine-et-Oise), Guy t (Basses-Pyrénées), Pineau, Pronteau, 
Paul Reynaud, Simonnet, de Tinguy, Tourtaud. 


(Membres suppléants.) 


MM. Abelin, Boutavant, Briot, Jean Charlot, Charpentier, Del- 
cos, Goudoux, Guérard, Guiguen, Hénauit, Mare Jacquet (Éeine- 
et-Marne), Jarrossen, Jales-Julien, Pierre-Olivier Lapie, 
dou Konaté, Pierre Métayer, Musmeanx. Nazi-Bani. Nenon 
Pflimlin, Pluchet. Ramarony. 











FE 


rot, 
jiot, 
lot, 
PIN 
rie, 
lin 
lle, 
on- 


au- 
ng, 
ns, 
lis 
Tes 
ra, 
té, 
Ca, 


cb, 


]- 
e- 
a- 
n, 








ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 18 JANVIER 1955 72 





COMMISSION DE L'INTÉRIEUR ® 


MM. Ahmed Aït Ali, d'Astier de la Vigerie, Paul Aubry, 
Raphaël Babet, Robert lang, (Seine Oise), Barrier, de 
Baudry d’Asson, Bendjelloul, es Benoist (Seine-et-Oise), 
Ben Tounès, Blachette, Ali À cout, Gilbert Cartier 
(Seine-et-Oise), Cristofol, Delmotte, Dezarnaulds, Durroux, Fon- 
lupt-Esperaber, Genton, Mme Grappe, MM. Guthmuller, Hau- 
messer, An Lenormand, Nazi-Boni, Nenon, Abdelmadjid Ou 
Rabah, Pantaloni, Priou, Provo, Quilici, Quinson, Rabier, Mar- 
cel Ribère (Alger), Menouar Saïah, de Saivre, Schaff, Serafini, 
Solinhac, Mme 7 MM. Eugène Thomas (Nord), Jules 
Valle, Emmanuel Véry, Wagner. 


COMMISSION DE LA JUSTICE ET DE LÉGISLATION 


MM. Mostefa Benbahmed, Rasrgois, Briflod, Carlini, Cha- 
mant, Cherrier, Coudert, Delos du u, Dejean, Alphonse Denis 
(Haute-Vienne), Douala, Dufour, de Félice, DES Fourcade, 
Galy-Gasparrou, Gaumont, Gautier, Girard, Gourdon, Henri Gri- 
maud, Maurice Grimaud (Loire-Inférieure), Grousseaud, Halbout, 
Isorni, Henri Lacaze, Laforest, Lefranc, Mamadou Konaté, Maton, 
Louis Michaud (Vendée), Mignot, Minjoz, Montillot, de Moro- 
Giaflerri, Ninine, Léon Noël (Yonne), Jean-Paul Palewski 
Seine-et-Oise), Perrin, Mme Rabaté, . Ramarony, Rolland, 
Salliard du Rivault, Silvandre, Wasmer. 


COMMISSION DE LA MARINE MARCHANDE ET DES PÊCHES 


MM. Aubame, Audeguil, Becquet, Bergasse, Bignon, Bissol, 
Bourdellès, Capdeville, Cermolacce, Chastellain, Coudray, 
Damette, Dassonville, Defferre, Marc Dupuy, Estèbe, Fayet, 
Febvay, Félix-Tchicaya, Fouyet, Gaborit, Gavini, Golvan, de 
Gracia, Gravoille, Jean Guitton (Loire-Inférieure), Henneguelle, 
labrousse, Le Cozannet, Liquard, Louis Michaud (Vendée), 
Morice, Nigay, Ramarony, Ranaivo, Reeb, Marcel Ribère (Agen), 
ne TL Schmitt (Manche), Siefridt, Signor, Smaïl, Tiro- 
lien, Jules €. 


COMMISSION DES MOYENS DE COMMUNICATION ET DU TOURISME 


MM. Anthonioz, Achille Auban, Barbier, Barrier, Barthélemy, 
Robert Bichet, Briflod, Cochart, Coulon, Paul Couston, Demu- 
sois, Dufour, Jean-Michel Flandin, Fouques-Duparc, Fouyet 
Haumesser, Le Cozannet, Le Sénéchal, Levindrey, Louis Martel 
(Haute-Savoie), Mazel, Médecin, Midol, Eugène \iontel (Haute- 
Garonne), Morève, Nigay, Marcel Noël (Aube), Penoy, Perrin, 
Peytel, Pinvidie, Mme Prin, MM. Rabier, Raveloson, Regaudie, 
Sauvajon, Schaff, Albert Schmitt (Bas-Rhin), Serafini, Sibué, 
Pierre Souquès, Sourbet, Tracol, Vergès. 


COMMISSION LES PENSIONS 


MM. Ahmed Aït Ali, Badie, Bechir Sow, Begouin, Bendjelloul, 
Berthet, Bignon, Casanova, Cherrier, Christiaens, Yves Colin 
(Aisne), Condat-Mahaman, Delabre, Deliaune, Devemy, Hama- 
doun Dicko, bixmier, Draveny, Forcinal, Mme Mathilde Gabriel- 
Péri, MM. Garavel, Garnier, Godin, Mme Rose Guérin, MM. Guis- 
lain, Henri Guissou, Hakiki, Huel, Hulin, Léon Jean (Hérault), 
Kir, Le Coutaller, Raymond Lefèvre (Ardennes), Mamba Sano, 
Michel Mercier (Loir-et-Cher), Morève, Mouchet, Mouton, Peltre, 
Pradeau, Rosenblatt, Sanogo Sekou, Sid-Cara, Toûrné. 


COMMISSION DE LA PRESSE 


MM. Antier, d’Astier de la Vigerie, Baylet, de Benouville, 
Perthet, Boutbien, Max Brusset, Cagne, Condat-Mahaman, Conte, 
Corniglion - Molinier, Coudert, Mme Degrond, MM. Desson, 
Douala, Mare Dupuy, Etienne Fajon, Jean - Michel Flandin, 
Mme François, MM. Pierre de Gaulle, Gosset, Gravoille, Fer- 
nand Grenier, Emile Hugues (Alpes-Maritimes), André Hugues 
Seine), Hutin-Desgrèes, Joubert, Jules-Julien, Camille Laurens 
Cantal}, Lecanuet, Legendre, de Léotard, Charles Lussy, Ber- 
nard Manceau (Maine-et-Loire), André-François Mercier (Deux- 
Sevres), Jean Meunier (Indre-et-Loire), Naroun Amar, Mme Ger- 
maine 25 ag MM. Puy, Secrélain, Taillade, Toublanc, Ven- 

roux, Vigier. 








COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


MM. Jean Aubin, Bessac, Robert Bichet, Bourgès-Maunoury, 
Bouvier-0’Cottereau, Olivier Caliot, Cassagne, Catoire, Chabenat, 
Chatenay, a — Paul Couston,’ Robert Coutant Desgranges, 
Detœuf, Mme Duvernois, MM. Elain, Füraud, Gaillemin, ‘Ou- 
doux, Grunitzk , Jarrosson, Alfred Krieger, Lacombe, Bernard 
Lafay, Pierre-Olivier Lapie, Charles Lussy, Mallez, Bernard 
Manceau (Maine-et-Loire), André Mancey (Pas-de-Calais). Henri 
Martel (Nord), Eugène Montel Va eee | Muller, Eugène 
Pébellier, Peytel, Pradeau, Gabriel Roucaute, Salliard du 
Rivault, Sauvage, Sibué, Sion, Thiriet, Valabrègue, Védrines. 


COMMISSION DE LA RECONSTRUCTION, DES DOMMAGES ME CGUERR£ 
ET DU LOGEMENT 


MM. Brault, Cassagne, Cavelier, Chabenat, Yves Colin (Aisne), 
Coudray, Couinaud, Crouzier, Damette, Marcel Dassault, Elain, 
Estradère, Fourvel, Pierre Garet, Gaubert, Gernez, Guiguen, 
Jean Guitton (Loire - Inférieure), Halhout, Klock, Lamarque- 
Cando, Le Coutaller, Raymond Lefèvre (Ardennes), André Leuor- 
mand, Levindrey, André Marie, Midol, Nisse, Notebart, Peitre, 
Eugène-Claudius Petit, Pluchet, Prot, Raymond-Laurent, Rous- 
selot, Saint-Cyr, Savale, René Schmitt (Manche), Secrétain, 
Siefridt, Thiriet, Titeux, Triboulet, Wolff. 


COMMISSION DU SUFFRAGE UNIVERSEL, DES LOIS CONSTITUIIONMELLES, 
DU RÈGLEMENT ET DES PÉTITIONS 


MM. Robert Ballanger (Seine-et-Oise), Barrachin, François 
Benard, Boscary-Monsservin, Bouxom, Bruyneel, Chamant, Paul 
Coste-Floret (Hérault), Jean-Paul David (Seine-et-Oise), Defus 
du Rau, Dejean, Delachenal, Delcos, Demusois, Jacques Duclos, 
Henri Grimaud, Maurice Grimaud (Loire-Inférieure), à 
Cando, Mme Francine Lefebvre (Seine), MM. Legaret, Max 
Lejeune, Maurice Lenormand, Le Sénéchal, Maton, Pierre-Fer- 
nand Mazuez, André Mercier (Oise), Mignot, Mojsan, de Moro- 
Giafferri, Gaston Palewski (Seine), Patinaud, Mme Germaine 
Peyroles, MM. Pinay, Prélot, Pupat, Puy, Tony Révillon, Paul 
Ribeyre ang Ê Savary, Fily-Dabo Sissoko, Soustelle, Vala- 
brègue, Pierre Villon, 


COMMISSION DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


MM. Apithy, Aubame, Barry Diawadou, Charles Benoist (Seine 
et-Oise), Francis Caillet, Cermolacce, Césaire, Coffin, Defferre, 
Devinat, Hamadoun Dicko, Joseph Dumas, Estèbe, Fabre, For. 
cinal, Henri Guissou, Halleguen, Hénault, Hettier de Boislam- 
bert, Michel Jacquet (Loire), Louis Jacquinot, Juglas, July, 
Kriegel-Valrimont, Laforest, Liurette, Magendie, Malbrant, 
Mamadou Konaté, Robert Manceau (Sarthe), Molinatti, Ninino, 
Oopa Pouvanaa, Gabriel Paul, Raingeard, Ranaivo, Tony Révil- 
lon, Saïd Mohamed Cheikh, Sanogo Sekou, Savary, Senghor, 
Silvandre, Solinhac, Védrines. 


COMMISSION DU TRAVAIL ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


MM. Adrien André (Vienne), Arbeltier, Bernard, Pesset, 
Boganda, Raymond Boisdé, Boutbien, Bouxom, Francis Caillet, 
Robert Coutant, Lucien Deboudt, Degoutte, Desgranges, Dubois, 
Duquesne, Durbet, Fayet, Mme Galicier, MM. Pierre Garet, Gar- 
nier, Gazier, Gueye Abbas, Michel Jacquet (Loire), Joubert, 
%ime Francine Lefebvre (Seine), MM. Levacher, Linet, Magendie, 
Mailhe, Meck, Musmeaux, Paquet, Patinaud, Reille-Soult, Adrien 
tenard (Aisne), Samson, Sidi-Cara, Sidi el Mokhtar, Sion, 
Titeux, Tremouilhe, Turines, Valentino, Viatte, 


COMMISSION DES IMMUNITÉS PARLEMENTAIRES 


(Membres titulaires.) 


MM. Bartolini, Bergasse, Conte, Coudert, Dejean, Delmotte, 
de Félice, Félix-Tchicaya, Maurice Fredet, Halbout, Huel, Michel 
Jacquet (Loire), Alfred Krieger, Henri Lacaze, de Léotard, Pierre- 
Fernand Mazuez, Molinatti, Montillot, Pierrard, Rey, Rolland, 
Tourné, 
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(Membres suppléants.) 


MM. Ahmed Aït Ali, Jean Aubin, Robert re ge) (Seine-et- 
Oise), de Baudry d'Asson, Baylet, François Benard, Binot, Brif- 
fod, Clostermann, Delcos, Febvay, Genton, Antoine Guitton 
(Vendée), Kauflmann, Malbrant, Mile Marzin, MM. Montalat, 
Pronteau, Taillade, Francis Vals, Vigier, de Villeneuve. 


COMMISSION DE COMPTABILITÉ 


MM. Bouvier O'Cottereau, Chastellain, Darou, Draveny, Dufour, 
+ Duquesne, Galy-Gasparrou, ené Kuehn, Sauer, Sourbet, 


Taillade, 


0. 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des boissons demande à 
donner son avis sur: 

1° Le projet de loi n° 9856, adopté -par l’Assemblée nationale, 
modifié par le Conseil de la République, relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère de l’agri- 
culture pour l'exercice 1955, dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission des finances : 

2° Le projet de loi n° 9862 tendant à l'adoption des mesures 
concourant à la protection de la santé publique, dont l'examen 
au fond a été renvoyé À la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique; 

3° La proposition de résolution n° 9855 de M. Seynat tendant 
À inviter le Gouvernement à combattre l'alcoolisme et à orga- 
niser la défense contre l'intoxication par l'emploi des alcools 
d'origine inférieure dans la métropole et les territoires d'outre- 
mer, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique; 

La commission des moyens de communication et du tou- 
risme demande à donner son avis sur: 

1° Le rapport supplémentaire n° 9537 sur la proposition de 
résolution n° 7609 de M. André Mercier et plusieurs de ses 
colègues tendant à inviter le Gouvernement à faire appliquer 
la législation et la réglementation du travail dans les hôtes, 
cafés, restaurants, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission du travail et de la sécurité sociale; 

2° Le projet de loi n° 9862 tendant à l'adoption des mesures 
concourant à la protection de la santé publique, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission de la famille, de ha 
population et de la santé publique; 

La commission des pensions demande à donner son avis sur: 

1° La proposition de loi n° 9888 de M. Henault et plusieurs 
de ses collègues tendant à transférer les dossiers des aveugles 
civils et des paraplégiques, descendants majeurs des « morts 
pour la France », du ministère de la santé publique au minis- 
tère des anciens combattants et victimes de la guerre, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique; 

2° La proposition de loi n° 9550 de M. Grousseéaud tendant à 
transférer les dossiers des aveugles civils et des paraplégiques, 
descendants majeurs des « morts pour la France », du minis-- 
tère de la santé publique au ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre, dont l'examen au fond a été renvoyé 
À la commission de la faniile, de la santé publique et de la 
population. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assenti- 
menti.) 


Te 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil, minis- 
tre des affaires étrangères, un projet de loi tendant à modifier 
et à compléter l’ensemble des dispositions législatives et régle- 
mentaires relatives aux conditions d'entrée, de circulation, de 
séjour et d'exercice des activités professionnelles des étran- 
gers en France métropolitaine, en Algérie et dans les départe- 
ments d'outre-mer, 

Le projet de loi sera imprimé sons le n° 9919, distribué et, 
s’il n'y à pas d'opposition. renvoyé à la commission de J'inté- 
rieur. (Assentiment.) 





— $ — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
M, le président. J'ai reçu de M. Raphaël Babet une 
de Li tele L'Éleles 2 di See 
sionnels ealariés des dispositions de l'article 20 l'erdomu 
du 19 1945 nt création d’un © 
pepe «Page F4 


La tion de loi sera im sous le n° 9924, distribuée 


7 


» primée 
stnires Ga00Riques Vnelment ) on 


J'ai reçu de M. Badie une proposition de loi tendant à assu- 
rer la représentation des anciens combattants au sein du con- 
seil supérieur de la fonction ue et des commissions admi- 
nistratives paritaires institués par la loi n° 46-2294 du 19 octo. 
bre 1946 portant statut général des fonctionnaires. 

LR pres de ji gen ner i sous le € 9924, distri- 
e et, s’il n'y à ’ renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (assentiment) st 


J'ai reçu de M. Coulon une tion de loi tendant à 
hiber l'usage de la clause + gum ch postétieuse au 
contrat de travail des représentants de commerce. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9926, distribuée 
et, s’il n'y a pas TES renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociaie. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. André Morice une Bu -.… de loi tendant 
à permettre de formuler une nouvelle option pour le régime 
des pensions civiles et militaires en faveur de certains fonc- 
tionnaires, agents et cuvriers de certains établissements indus- 
triels de l'Etat. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9929, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d’o ition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment 4 


J'ai reçu de M. Barrachin une proposition de loi instituant un 
scrutin départemental à deux tours pour l'élection des mem- 
bres de J'Assemblée nationale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9930, dis- 
tribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du suffrage À he 4 des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions. (Assentiment.) - 


= Ô 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Baurens et plusieurs de ses 
collègues une vs de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à réduire par voie réglementaire le droit de 
consommation sur l'alcool en tant qu'il s'applique aux eaux- 
de-vie d'Armagnac et de Cognac. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 992?, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des boissons, (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Sid Cara et Hakiki une tion de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement conelure des 
accords internationaux en vue de la création d’une commu- 
nauté Europe-Afrique. 

La jets de résolution sera imprimée sous le n° 9927, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mnission des affaires étrangères. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Badie une on eme de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à imposer aux compagnies de cars 
concessionnaires de la Société nationale des chemins de fer 
français assumant le service des lignes supprimées, les réduc- 
tions de tarifs pratiquées par Ja Société nationale des ins 
de fer français en laveur des invalides de guerre. 

La pa de résolution sera imprimée sous le n° 9925, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Waïldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à venir en aide aux victimes des inondations. 

La on ge de résolution sera imprimée sous le m° 992, 
distribuée et, s’il n'y a pas d’opposilion, renvoyée à la con- 
mission des finances. (Assentiment.) 
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sur les Pitquess de loi: 1° de M. Marcel Noël et plusieurs 
de ses collègues, tendant à apporter au régime de la loi du 
22 juillet 1922 les aménagements prévus à l’article 12 de la loi 
n° 53-1327 du 31 décem 1953: par l'application des dispo- 
sitions de la loi n° 50-1010 du 19 août 1950, portant affiliation 
du personnel des deux sexes des transports routiers à la caisse 
autonome mutuelle des retraites ; par l'application des vo vA 
sitions de la loi du 20 septembre 1948 portant péréquation des 
pensions; par la fixation de TR LTS à assurer l'équi- 
libre financier de la C. A. M. R.; 2° de M. Marcel Noël et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à l'abrogation du décret 
n° 24-953 du 14 septembre 1954 relatif au fonctionnement de la 
caisse autonome mutuelle de retraites des agents des réseaux 
secondaires des chemins de fer d'intérêt général, des réseaux 
de voies ferrées d'intérêt local et des tramways; 3° de 
M. Achille Aüban et eurs de ses collègues, tendant à l’abro- 
gation du décret n° 54-%53 du 14 septembre 1954 relatif au fonc- 
tonnement de la caisse autonome mutuelle de retraites des 
agents des réseaux secondaires de chemins de fer d'intérêt géné- 
ral, des réseaux de voies ferrées d'intérêt local et des tram- 
ways; 4° de M. Klock et plusieurs de ses collègues, tendant à 
apporter au régime de la loi du 22 juillet 1 relative aux 
retraites des agents des chemins de fer secondaires d'intérêt 
géntral, des chemins de fer d'intérêt local et des tramways les 
aménagements prévus à l’article 12 de da loi n° 53-1327 du 
21 décembre 1953. (Nes 5270, 9319, 9329, 9353). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2918 et distribué. 


J'ai recu de M. Grousseaud un + de fait au nom de la 
commission de la justice et de législation, sur la proposition 
de loi de M. Isormi, tendant à modifier l'article 401 du code 
pénal, en matière de filouteris d'aliments et de logement 
(ne 7146). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 9920 et distribué. 


J'ai reçu de M. Grousseaud un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission de la justice et de législation, sur les pro- 
positions de loi: 1° de M. Frédéric-Dupont tendant à la pro- 
tection des animaux; 2° de M. Louis Rollin tendant À modifier 
el à compléter la loi du 2 juillet 1850 dite loi Grammont; 
:° de M. Soustelle et plusieurs de ses collègues, tendant à 
modifier et à compléter la loi du 2 juillet 1850 en vue d'as- 
surer la répression eflective des mauvais traitements envers 
les animaux, (N° 340, 1656, 25, 8389, 8747.) 


P Le Re supplémentaire sera imprimé sous le n° 9931 et 
IStTIvué, 


11 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Vendredi 21 janvier, à quinze heures, séance 
publique : 


Nomination, par suite de vacance, d’un membre d’une com- 
Iu1SSION ; 

Vote de la proposition de résolution n° 5097 de M, Mora 
el plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
“ maintenir le trafic voyageur sur la ligne Bayonne—Saint-Jean- 
Pied-de-Port (la commission conclut qu'il n'y a pas lieu À 
slatuer) (n° 9523, M. de Gracia, rapporteur) {sous réserve qu’il 
b Y ait pas débat) ; 


Fixation de l'ordre du jour; 
Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


1. — M. de Léotard expose à M. le président du conseil, 
luinistre des affaires étrangères, que lors de sa déclaration d’in- 
Vestiture du 17 juin 1954 1l a déclaré : 1° faire « exclusivement 
‘ppel à une majorité constituée par des hommes qui n’ont 
Jimais directement où indirectement épousé la cause de ceux 
lu! nous combattent »; 2° que « si la majorité constitutionnelle 
est de 314 voix, il entendait, en ce qui le concerne. qu’elle soit 
‘omposée des députés auxquels il avait fait appel dans sa décia- 





2° ou s’il peut être convenu  # ces ions, aussi for- 
melles soient-elles, ne relèvent que d'une clause de style à 
laquelle il ne convient plus d'attacher de valeur pour l'avenir. 


ministre de la justice sur la plainte contre Vice se 

, actes de barbarie et abus d'autorité, déposée, avec 
demande de constitution de partie civile, par un instituteur du 
Maroc M. le premier i de la cour d'appel 
de Rabat. I1 lui signale qu'en dépit de leur insistance el au 
is des droits de la défense, les avocats de ce fonctionnaire 
‘enseignement se voient refuser la communication du dos- 
sier et des rapports médicaux constatant les tortures; et lui 
d les mesures qu'il compte prendre pour permettre les 
ag rie et les recherches nécessaires à la manifestation de 

vérité et le châtiment des coupables. (2° appel.) 


3. — M. Paquet expose à M. le ministre du travail et de Ja 
sécurité sociale que la caisse centrale des allocations familiales 
de la ion parisienne a aflecté près de 4 milliards au loge- 
ment depuis 1949 et pense lui affecter 2 milliards en 1954 co 
qui correspond à la construction d'habitations r un total de 
15 milli de francs. Ces crédits sont prélevés sur les fonds 
d'action sanitaire et sociale. Compte tenu de l'urgence et des 
besoins considérables en matière de logements. il lui demande : 
1° pourquoi le fonds, qui s'élevait à 5 p. 100 des prestations 
légales versées, a été ramené à 3,5 p. 190; 2° s'il ne serait 
Le possible de revenir au pourcentage ancien, donnant ainsi 

s possibilités plus grandes aux caisses. (2° appel.) 


4. — M. Aïlfred Coste-Floret demande à M. le président du 
conseil, ministre des affaires étrangères, s’il est exact que des 
exilés de pays situés de l’autre côté du rideau de fer, membres 
de la légion étrangère ou volontaires dans le corps expédition- 
naire français en Indochine, faits prisonniers par le Viet-Minh, 
avaient été renvoyés par celui-ci dans leur pays d’origine. Si 
les faits signalés sont exacts, quelle mesure a prise le Gouver- 
nement français pour assurer la sauvegarde des exilés poli- 
tiques volontaires pour servir dans l’armée française. (2° appel.) 


5. — Mme Prin expose à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce qu'en 198 des milliers de mineurs ont été licenciés 
alors qu'ils n'avaient fait qu’user du « droit de grève » inscrit 
dans la Constitution. Ces mineurs, en grande majorité pères de 
familles, ont, avec courage, recherché du travail dans des entre- 

rises diverses. N'ayant pas d'emploi stable, ils sont soumis 

des périodes de chômage. Les dispositions du titre V de Ja 
loi du 6 août 1953, portant ammnistie, doivent permettre à ces 
mineurs, pour la plupart ouvriers qualifiés, d'être réembau- 
chés. Or, ha direction des houillères fait actuellement procéder 
aux expulsions de ces familles de mineurs logées dans les 
corons. Cela est d'autant plus inhumain que la crise du loge- 
ment qui sévit dans toute la France est encore plus grave dans 
la région minière du Nord et du Pas-de-Calais du fait de la forte 
densité de la population, Ces familles sont jetées à la rue ou 
logées dans des re infectes comme cela a été fait au 
groupe 5 de Bully. Elle lui demande quelles sont les mesures 
qu'il compte prendre pour mettre fin, sans délai, à cette grave 
situation. 


6. — M. de Bénouville demande À M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées s’il est convenable que, dans 
l'intention, louable d'ailleurs, de célébrer l'héroïsme des com- 
battants de Dien-Bien-Phu, la nouvelle promotion de l'école de 
Saint-Cyr-Coëtquidan décide de porter ce nom qui, en dépit 
de la vaillance de nos troupes, est celui de la très grave 
défaite qui est à fs de l'évacuation par nos soldats d'une 
grande partie de l'Indochine. 


7. — M. Josseph Denais demande à M, le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan si, alors que se développent 
les ventes à crédit, notamment pour l’automobile, il ne juge 
pas nécessaire de fixer aux établissements de crédits spécialisées 
des règles très précises en ce qui concerne le taux de l'intérêt, 
les frais d'agio, pour mettre fin à des pratiques qui, partant de 
14 p. 100 d'intérêt appliqués à douze trailes mensuelles d'un 
chiffre égal conduisent à percevoir 168 p. 100 pour le premier 
mois, 100,8 p. 100 pour Le second, etc. 


QE 


8, — M. Minjoz signale à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan que l'indemnité d'éloignement 
créée par la loi n° 50-772 du 30 juin 1950 a donné lieu à des 
divergences d'interprétation entre certains services métropoli- 
lains et les services financiers des terriloires d'outre-mer, parti- 
culièrement au sujet de son incidence fiscale. I1 lui demande : 
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{° si cette indemnité est passible de l'impôt général sur le 
revenu; 2° dans l’affirmative ét dans le cas d’un fonêtionnaire 
précédemment en service dans la métropole (donc passible en 
France de la surtaxe progressive sur les émolurnents perçus 
jusqu'à son départ outre-mer) et qui, conformément aux stipu- 
ations du décret n° 51-511 du 5 mai 1951, a perçu, juste avant 
son départ, la première fraction de ladite indemnité, la somme 
correspondante doit-elle être déclarée avec les autres émolu- 
ments perçus en France (ce qui, dans le cas présent, l’assujettit 
à la surtaxe progressive au profit du budget métropolitain) ou 
avec ceux perçus dans le territoire d'affectation; 3° s’il ne 
serait pas opportun de donner des instruc:ions aux adrministra- 
tions et services intéressés en vue d'éviter, à l'avenir, toute 
interprélation inexacte des textes en vigueur. 

9, — M. Montalat demande à M. le ministre d'Etat: 1° -quel 
est le chitfre ofticiel des prisonniers et disparus des armées de 
l'Union française durant la guerre d’Indochine; 2° quel est le 
chiffre officiel des prisonniers libérés par le Viet-Minh à la suite 
des accords de Genève. 

10. — M. Solinhac demande à M. le ministre de l’intérieur 
quel est le rôle précis du conseil général dans l'application des 
décrels n° 54-981 du 1% octobre 1954 et n° 54-1096 du 10 novem- 
bre 1954 concernant la distribution du lait et du sucre dans les 
écoles. 

Discussion du rapport du 4° bureau sur les opérations électo- 
rales du territoire de Ja Guinée (M. Seynat, rapporteur) ; 

Discussion de la D gen de loi n° 8621 de M. Minjoz et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier, par la création 
du référé administratif, le décret n° 53-934 du 30 septembre 
1953 portant réforme du contentieux administratif (n° 8923, 
9771 — M. Wasmer, rapporteur) (sous réserve qu'il y ait débat 
restreint) ; 

Discussion du projet de loi portant extension dans les dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Marti- 
nique et de la Réunion, de certains textes concernant la légis- 
lation du travail agricole de la France métropolitaine (n° 346, 
8798, 9687 — M. Billat, rapporteur) (sous réserve qu'il y ait 
débat restreint) : 

Suite de la discussion budgétaire : 

Logement et reconstruction (suite) (n°* 9903, 9640, 9789, 9712, 
9732 — M. Pierre Courant, rapporteur). 

La séance est levée, 

(La séance est levée à quinze heures dir minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MancEL M. LAURENT, 





Erratum. 
au comple rendu in extenso de la 3° séance du 30 décembre 1954. 


Poge 7029, 2 colonne: 
— 9 oo 
DÉPÔT D'UN PROJET DE LOI 


Rétablir comme suit cette rubrique : : 

« J'ai recu de M. le ministre des finances, des affaires éco- 
nomiques et du plan, un projet de loi portant ouverture de 
crédits provisoires applicables aux dépenses des services civils 
pour le mois de janvier 1955 et autorisation grovisoire de 
percevoir les impôts pour l'exercice 1955. 

« Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9839, distribué 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances, » 1 





Erratum. 


au comple rendu in extenso de la séance du 13 janvier 1955. 


Page 63, 2° colonne, 9° alinéa : 
Au lieu de: « n° 9918 », 
Lire: « n°? 9880 ». 


PA 
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Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 34 du règle. 
ment (vice-présidents de l’Assemblée, ésidents des com- 
missions et présidents des pes de f4 membres au moins) 
est convoquée par M. le président pes le vendredi 21 janvier 
1955, à onze heures quinze, dans les salons de la présidence, 


bis —+0.- 





Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 


(Application de l’article 16 du règlement.) 


Le groupe communiste a désigné M. Benoit (Alcide) (Marne), 
pour remplacer, dans la commission des moyens de commu- 
hication et du tourisme, M. Vergès. 

(Cette candidature sera ratifiée pe l'Assemblée si, avant la 
nomination, elle n'a pas süscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 





+0. 


Nominations des membres des commissions. 


Dans sa séance du mardi 18 janvier 1955, l'Assemblée natio- 
nale a nommé membres : 


1° De la commission des affaires économiques: MM. Antho- 
nioz, Babet (Raphaël), Begouin, Bengana (Mohamed), Billientaz, 
Caliot (Olivier), Castera, Catoire, Catrice, Charret, Chausson, 
Coirre, Costes (Alfred) (Seine), Mme bDegrond, MM. Denis 
(Alphonse) (Haute-Vienne), Desson, Durbet, Mme Estachy, 
MM. Evrard, Gaubert, Gaumont, Gazier, Georges (Maurice), Godin, 
Hugues (André) (Seine), Jarrosson, Joly, Klock, Lacoste, Lenor- 
mand (Maurice), Mabrut, Marcellin, Narouh Amar, Noël (Mar- 
cel) (Aube), Paquet, ebellier (Eugène), Penoy, Pinvidic 
Mme Poinso-Chapuis, MM. Prache, Quénard, Ramonet, Sauer, 
Vals (Francis). 


2° De Ja commission des affaires étrangères: MM. Aumeran, 
Bardoux (Jacques), Barrès, Billotte, Billoux, Bonte (Florimond), 
Bouhey (Jean), Cachin (Marcel), Chambrun (de), Coste-Floret 
(Alfred) (Haute-Garonne), Daladier (Edouard), Deixonne, Del- 
bez, Delbos (Yvon), Dronne, Faraud, Faure (Maurice) (Lot), 
Frugier, Gaulle (Pierre de), Genton, Giovoni, Grunitzky, Isorni, 
Krielgel-Valrimont, Laurens Te (Cantal), canuet, 
Loustaunau-Lacau, Mayer ge (Seine), Mayer (René) (Cons- 
tantine), Menthon (de), Moch (Jules), Mondon, Naegelen cel- 
Edmond), Noël (Léon) conne), Palewski (Gas æ, (Seine), 
Faternot, Petit (Eugène-Claudius), Pleven Pelle)” aymond- 
Laurent, Rosenblatt, Schuman (Robert) (Moselle), Schumann 
(Maurice) (Nord), Vendroux, Verdier. 


3° De la commission de l’agriculture : MM. Bapst, Baurens, Bec- 
quet, Billat, Boscary-Monsservin, Bourdellès, Bricout, Briot, 
Cavelier, Charpentier, Detœuf, Florand, Fourvel, Golvan, Guit- 
ton (Antoine) (Vendée), Ihuel, Kauffmann, Laborbe, Mme Lais- 
sac, MM. Lalle, Lambert (Lucien), Laurens (Rôbert) (Aveyron), 
Levacher, Loustau, Lucas, Manceau (Robert) (Sarthe), Méhai- 
ynerie, Mouchet, Ould Cadi, Patria, Paul (Gabriel), Pelleray, 
rache, Prigent (Tanguy), Rincent, Rochet (Waldeck), Rous- 
selot, Saint-Cyr, Sesmaisons (de), Thomas (Alexandre) (Côtes- 
du-Nord), Tremouilhe, Tricart, Vassor, Verneuil, 


4° De la commission des boissons : MM. Bapst, Baurens, Benoit 
(Alcide) (Marne), Castera, Chatenay, Conte, Coste-Floret (Paul) 
(Hérault), Delbez, Delcos, Deliaune, Deshors, Fabre, Fouques- 
Duparc, Gau, Gourdon, Guichard, Guille, Jean (Léon) (Hérawit), 
Kuehn (René), Laborbe, Mme Laissac, MM. Lalle, Lambert 
(Lucien), Laplace, Liquard, Mercier (Michel) (Loir-et-Cher), 
Noe (de la), Ould Cadi, Paternot, Pelleray, Plantevin, Quimson, 
Rev, Mme Roca, MM. Rochet (Waïldeck), Sauvage, Seynat, Sou- 
qués (Pierre), Sourbet, Thibault, Toublanc, Tourné, Verneuil, 
Zunino. : 


5° De la commission de Ja défense nationale: MM. Abelin, 
André (Pierre) (Meurthe-et-Moselle), Auban (Achille), Badie, 
Bartolini, Bayrou, Béchard (Paul). Bechir Sow, Billat, Capde- 
ville, Chevigné (de), Christiaens, Chupin, Commentry, Deboudt 
(Lucien), Degoutte, Devemy, Ducos, Dupraz (Joannès), Fredet 
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(Maurice), Gilliot, Guiguen, Guyot (Raymond), Jacquet (Marc) 
Seine-et-Marne), Joinville (Alfred Malleret), Kuehn (René), 
Legaret, Lejeune (Max), Letourneau, Louüstaunau-Lacau, Mallez, 
Maurellet, Mercier (André-François) (Deux-Sèvres), Métayer 
(Pierre), Monsabert (de), Montalat, Montel (Pierre) (Rhône), 


Montjou (de), Pierrebourg (de), Plantevin, Mme Prin, MM. Tri- 
boulet, Villeuneuve (de), Villon (Pierre). 


6° De la commission de l'éducation nationale : MM. Baudry 
d'Asson (de), Bêche (Emile), Benouville (de), Binot, Bour- 
geois, Boutavant, Cartier (Marcel) (Drôme), Cogniot, Deixonne, 
Delachenal, Deshors, Mlle Dienesch, MM. Doutrellot, Ducos, 
Faraud, Gau, Gosset, Guérard, Kir, Lacombe, Mme Lempereur, 
MM. Léfotard (de), Mega (Hubert), Mailhe, Marie (André), 
Mlle Marzin, MM. Montgollier (de), Pierrard, Prélot, Priou, Rain- 
geard, Rincent, Saïah (Menouar), Schmittlein, Signor, Soustelle, 
Thamier, Thibault, Turines, Mme Vaillant-Couturier, MM. Velon- 
jura, Viatte, Villeneuve (de), Zodi Ikhia. 


7° De la commission de la famille, de la population et de la 
santé publique : MM. André (Adrien) (Vienne), Barbier, Barrot, 
javrou, Béné (Maurice), Bernard, Billiemaz, Cayeux (Jean) ,Char- 
ret, Chassaing, Clostermann, Coirre, Dassault (Marcel), Dubois, 
Mme Francois, MM. Frédet (Maurice), Frugier, Gaborit, Gaille- 
min, Guérard, Guislain, Guthmuller, Lacaze (Henri), Mme Lem- 
pereur, MM. Mazuez (Pierre-Fernand), Montalat, Montgolfier (de), 
Montjou (de), Mora, Olmi, Ouedraogo Mamadou, Mmes Poinso- 
Chapuis, Rabaté, MM. Reeb, Regaudie, Renaud (Joseph), (Saône- 
ct-Loire), Mme Roca, MM. Sauer, Sauvajon, Savale, Segelle, Ver- 
ves, Mme Vermeersch, M. Vüllard. 


s° De la commission des finances (membres titulaires) : 
MW Arnal, Barangé (Charles) (Maine-et-Loire), Bénard (Francois), 
Boisdé (Raymond), Edouard Bonnefous, Brusset (Max), Bujlot, 
Corniglion-Molinier, Courant (Pierre), Cristofol, Dagain, Darou, 
David (Marcel) (Landes), Denais (Joseph), Dorey, Duclos 
(Jacques), Faggianelli, Ferri (Pierre), Frédéric-Dupont, Gabelle, 
Gaillard, Gardey [Abe). Gosnat, Gozard (Gilles), Jean-Moreau 
(Yonne), Lamps, Leenhardt (Francis), Le Roy Ladurie, L'autey 
(André), Maga (Hubert), Marcellin, Massot (Marcel , Maurice-Boka- 
nowski, Mazier, Meunier (Pierre) (Côte-d Or), Morice, Palewski 
(Jean-Paul) (Seine-et-Oise), Petit (Guy) reg | inées), Pineau, 
lronteau, Reynaud (Paul, Simonnet, Tinguy (de), Tourtaud. 

Membres suppléants: MM. Abelin, Boutavant, Briot, Charlot 
(Jean), Charpentier, Delcos, Goudoux, Guérard, Guïiguen, 
Hénault, Jacquet (Marc) (Seine-et-Marne), Jarrosson, Jules-Julien, 
lapie (Pierre-Olivier), Mamadou Konaté, Métayer (Pierre), Mus- 
meaux, Nazi-Boni, Nenon, Pflimlin, Pluchet, Ramarony, 


9° De la comm'ssion de l’intérieur : MM. Aït Ali Ahmed, Astier 
de la Vigerie (d')}, Aubry (Paul), Babet (Raphaël), Ballanger 
(Robert) (Seine-et-Oise), Barrier, Baudry d’Asson (de), Ben- 
djelloul, Benoist (Charles) (Seine-et-Oise), Ben Tounès, Bla- 
chette, Brahimi (Ali), Bricout, Cartier (Gilbert) (Seine-et-Oise), 
Cristofol, Delmotte, Dezarnaulds, Durroux, Fonlupt-Esperaber, 
Genton, Mme Grappe, MM. Guthmuller, Haumesser, Lenormand, 
(André), Nazi-Bomi, Nenon, Ou Rabah (Abdelmadÿid), Panta- 
loni, Priou, Provo, Quilici, Quinson, Rabier, Ribère (Marcel) 
(Alger), Saïah (Wenouar), Saivre (de), Schaff, Serafini, Solin- 
hac, Mme Sportisse, MM. Thomas (Eugène) (Nord), Valle (Jules), 
Véry (Emmanuel), Wagner. 


10° De la commission de Ja justice et de légisiation: 
MM. Benbalumed (Mostéfa), Bourgeois, Briffod, Carlini, Chamant, 
Cherrier, Coudert, Defos du Raw, Dejean, Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne), Douala, Dufour, Félice (de), Fourcade (Jacques), 
Galy-Gasparrou, Gaumont, Gautier, Girard, Gourdon, Grimaud, 
(Henri), Grimaud (Maurice) (Loire-Inférieure), Grousseaud, 
Halbout, Isorni, Lacaze (Henri), Laforest, Lefranc, Mamadou 
Konaté, Maton, Michaud (Louis) (Vendée), Mignot, Minjoz, Mon- 
lillot, Moro-Giafferri (de), Ninine, Noël (Léon) (Yonne). Palewski 
Jean-Paul) (Seine-et-Oise), Perrin, Mme Rabaté, MM. Ramarony, 
Rolland, Saillard du Rivaud, S'lvandre, Wasmer, 


11° De la commission de la marine marchande et des pêches : 
MM. Aubame, Audeguil, Becquet, Bergasse, Bignon, Bissol, 
Bourdellès, Capdeville, Cermolacce, Chastellain, Coudray, 
Damette, Dassonville, Deflerre, Dupuy (Marc), Estèbe, Fayet, 
Febvay, Félix-Tehicaya, Fouyet, Gaborit, Gavini, Golvan, 
Gracia (de), Gravoille, Guitton (Jean) (Loire-Inférieure), Hen- 
Néguelle, Labrousse, Le Cozanet, Liquard, Michaud (Louis) 
(Vendée), Morice, Nigay, Ramarony, Ranaivo, Reeb, Ribère 
(Marcel) (Alger), Rousseau, Schmitt (René) (Manche), Siefridt, 
Signor, Sinail, Tirolien, Valle (Jules). 


12° De la commission des moyens de communication et du 
lourisme: MM. Anthonioz, Auban (Achille), Barbier, Barrier, 
Barthélemy, Richet (Robert), Briflod, Cochard, Coulon, Cous- 





ton (Paul), Demusois, Dufour, Flandin (Jean-Michel), Fouques- 
Dupare, Fouyet, Haumesser, Le Cozannet, Le Senéchal, Levin- 
drey, Martel (Louis) (Haute-Savoie), Mazel, Médecin, Midol, 
Montel (Eugène) (Haute-Garonne), Morève, Nigay, Noël (Marcel) 
(Aube), Penoy, Perrin, Peytel, Pinvidie, Mme Prin, MM. Ralüer, 
Raveloson, Regaudie, Sauvajon, Schaff, Schinitt (Albert), (Bas- 
Rhin), Serafini, Sibué, Souquès (Pierre), Sourbet, Tracol, Vergés, 


13° De la commission des pensions: MM. Aït Ali (Ahmed), 
Badie, Bechir Sow, Begouin, Bendjelloul, Berthet, Bignon, 
Casanova, Cherrier, Christiaens, Colin (Yves) (Aisne), Condats 
Mahaman, Delabre, Deliaume, Devemy, Dicko  (Hamadoun), 
Dixmier, Draveny, Forcinal, Mme Gabriel-Péri (Mathilde), MM. 
Garavel, Garnier, Godin, Mme Guérin (Rose), MM. Guislain 
Guissou (Henri), Hakiki, Huel, Hulin, Jean (Léon) (Hérault), 
Kir, Le Coutaller, Lefèvre (Raymond) (Ardennes), Mamba Sano, 
Mercier (Michel) (Loir-et-Cher), Morève, Mouchet, Mouton, Pels 
tre, Pradcau, Rosenblatt, Sanogo Sekou, Sid-Cara, Tourné. 


14° De la commission de la presse: MM. Antier, Astier de La 
Vigerie {d’), Baylet, Benouville (de), Berthet, Boutbien, Brus- 
sel (Max), Cagne, Condat-Mahaman, Conte, Corniglion-Molinier, 
Coudert, Mme Degrond, MM. Desson, Douala, Dupuy ‘Marc), 
Fajon (Etienne), Flandin (Jean-Michel), Mme François, MM. Gaule 
(Pierre de), Gosset, Gravoille, Grenier (Fernand), Hugues (Emile) 
(Alpes-Maritimes), Hugues André) (Seine), Hutin-Desgrées, Jou- 
bert, Jules-Julien, Laurens (Camille) (Cantal), Lecanuet, Legen- 
dre, Léotard (de), Lussy (Charles), Manceau (Bernard) (Maine- 
et-Loire), Mercier (André-Francois) (Deux-Sèvres), Meunier (Jean) 
(Indre-et-Loire), Naroun Amar, Mme Germaine Peyroille:, MM, 
Puy, Secrétain, Taillade, Toublanc, Vendroux, Vigier. 


15° De la commission de la production industrielie : MM. Aubin 
(Jean), Bessac, Bichet (Robert), Bourgès-Maunoury, Bouvier 
O'Cottereau, Caliot (Olivier), Cassagne, Catoire, Chabenat, Cha- 
tenay, Chupin, Couston (Paul), Coutant (Robert), Desgranges, 
Detœuf, Mme Duvernois, MM. Elain, Furaud, Gaillemin, Goudoux, 
Grunitzky, Jarrosson, Krieger (Alfred), Lacombe, Lafay (Ber- 
nard), Lapie (Pierre-Olivier), Lussy (Charles), Mallez, Manceau 
(Bernard) (Maine-et-Loire), Mancey (André) (Pas-de-Cuais), 
Martel (Henri) (Nord), Montel (Eugène) (Haute-Garonne), Mul- 
ler, Pebelier (Eugène), Peytel. Pradeau, Roncaute (Gabriel), 
Salliard du Rivault, Sauvage, Sibué, Sion, Thiriet, Valabrègue, 
Védrines, 


16° De la commission de la reconstruction, des dommages de 
guerre et du logement: MM. Brault, Cassagne, Cavelier, Chabe- 
nat, Colin (Yves) (Aisne), Coudray, Couinaud, Crouzier, 
Damette, Dassauit (Marcel), Elain, Estradère, Fourvel, Garet 
(Pierre), Gaubert, Gernez, Guiguen, Guitton (Jean) (Loire 
Inférieure), Halbout, Klock, Lamarque-Cando, Le Coutaller, 
Lefèvre (Raymond) (Ardennes), Lenormand (André), Levindrey, 
Marie (André), Midol, Nisse, Notebart, Peltre, Petit (Eugène- 
Claudius), Pluchet, Pret, Raymond-Laurent, Rousselot, Saint- 
Cyr, Savale, Schmitt (René) (Manche), Secrétain, Srfridt, Thiriet, 
Titeux, Triboulet, Wolff. 


17° De la commission du suffrage universel, des lois constilu- 
tionnelles, du règlement et des pétitions: MM. Ballanger (Robert) 
(Seine-et-Oise), Barrachin, Bénard (François), Boscary-Monsser- 
vin, Bouxom, Bruyneel, Chamant, Coste-Floret (Paul) (Hérault), 
David (Jean-Paul) (Seine-et-Oise), Pfos du Rau, Dejean, Dela- 
chenal, Delcos, Demusois, Duclos (Jacques), Grimaud (Henri), 
Grimaud (Maurice) (Loire-Inférieure), Lamarque-Cando, Mine Le- 
febvre (Francine) (Seine), MM. Legaret, Lejeune (Max), 
Lenormand (Maurice), Le Senéchal, Maton, Mazuez (Pierre- 
Fernand), Mercier (André) (Oise), Mignot, Minjoz, Moisan, Moro- 
Giaflerri (de), Palewski (Gaston) (Seine), Patinaud, Mine Ger- 
naine Peyroles, MM. Pinay, Prélot, Pupat, Puy, Révillon (Tony), 
Ribeyre (Paul) (Ardèche), Savary, Sissoko (Fily-Dabo), Sous- 
telle, Valabrègue, Villon (Pierre). 


18° De la commission des territoires d'outre-mer : MM. \pithy, 
\ubame, Barry Diawadou, Benoist (Charles) (Seine-et-Oise), 
Caillet (Francis), Cermolacce, Césaire, Coffin, Defferre, Devinat, 
Dicko (Hamadoun), Dumas (Joseph), Estèbe, Fabre, Forcinal, 
Guissou (Henri), Halleguen, Hénault, Hettier de Boislambert, 
Jacquet (Michel) (Loire), Jacquinot (Louis), Juglus, July, 
Kriegel-Valrimont, Laforest, Liurette, Magendie, Maibrant, 
Mamadou Konaté, Manceau (Robert) (Sarthe), Molinatti, Ninine, 
Oopa Pouvanaa, Paul (Gabriel), Raingeard, Ranaivo, Révillon 
(Tony), Saïd Mohamed Cheihk, Sanoga Sekou, Savary, Senghor, 
Silvandre, Solinhac, Védrines, 


19° De la commission du travail et de Ja séenrilé sociale : 
MM. André (Adrien) (Vienne), Arbetier, Bernard, Besset, 
Boganda, Boisdé (Raymond, Boutbien, Bouxom, Caillet (Frans 














76 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 18 JANVIER 1955 








cis), Coutant (Robert), Deboudt'(Lucien), Degoutte, ges, 
Pubois, Duquesne, Durbet, Fayet, Mme Gaicier, MM. Garet 
(Pierre), Garnier, Gazier, Gueye Abbas, Jacquet (Michel) 
(Loire), Joubert, Mme Lefebvre (Francine) (Seine), . Leva- 
cher, Linet, Magendie, Mailhe, Meck, Musmeaux, t, Pati- 
naud, Reille-Soult, Renard (Adrien) (Aisne), Samson, Sid-Cara, 
Sidi el Mukhtar, Sion, Titeux, Tremouilhe, Turines, Valentino, 
Viatte. 


20° De la commission des immunités parlementaires (mem- 
bres titulaires): MM. Bartolini, Be e, Conte, Coudert, 
Dejean, Delmotte, Félice (de), Félix-Tehicaya, Fredet (Maurice), 
Halbout, Huel, Jacquet (Miche) (Loire), Krieger (Alfred), 
Lacaze (Henri), Léotard (de), Mazuez (Pierre-Fernand}), Moli- 
natti, Montillot, Pierrard, Rey, Rolland, Tourné. 


Membres suppléants: MM. Aït Ali (Ahmed), Aubin (Jean), 
Pallanger (Robert) (Seine-et-Oise), Baudry d'Asson (de), 
Bavlet, Bénard (Francois), Binot, Briflod, Clostermann, Deicos, 
Febvay, Genton, Guitton (Antoine) (Vendée), Kauffimann, Mal- 
brant, Mile Marzin, MM. Montaat, Pronteau, Taillade, Vais 
(Franeis), Vigier, Villeneuve (de). 


21° De la cammission de comptabilité : MM. Bouvier O’Cotte- 
réau, Chastellain, Darou, Draveny, Dufour, Duquesne, Galy- 
Gasparrou, Kuehn (René), Sauer, Sourbet, Taïllade. 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE .NATIONALE 
LE 18 JANVIER 1955 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


« Art 94 — ven vd tb 4' ses S'aRS CR | 

« Les questions doivent être très sommairement rédigées el ne 
contenir aucune impulalion d'orüre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


LÉ 60 0 U'6 © 60 the CU RTS CR | 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celle publication, 
les réponses des ministres doivent égatement y être publiées. 


« Les ministres ont toute/ois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un 71015 + 





AFFAIRES ETRANGERES 


15215. — [8 janvier 1955 — M, Jacques Bardoeux expose à M. le pré- 
sident du conseil, ministre des affaires étrangères, qu'à son relour à 
Tripoli M, le président du conseil de Libye a déclaré que le Gouver- 
nement français pourrait être amené à envisager le principe d'un 
rètrait échelonné des troupes françaises du Fezzan sous réserve 
absolue de certaines garanties et contreparties. A la suite de cette 
publication, il a été indiqué, dans un organe de presse, que cette 
information présentée sous celte forme était inexacte. Le Gouverne 
ment français aurait refusé le retrait pur et simple de ses troupes, 
mais it pourrait l'admettre s’il devait ètre accompagné de certaines 
garanties et contreparties: présence au Fezzan de techniciens fran- 
cais, défense et sécurité totale du territoire. IL Ini demande s'il 
pense qu'il pourrait envisager le retrait des troupes françaises du 
Fezzan sans l'autorisation préalable du Pariement français. 





15216. — 18 janvier 1955, — M, dacques Bardoux rappelle à M. le 
président du conseil, ministre des affaires étrangères, que son dépar- 
tement a publié récemment un communiqué officiel rédigé comme 
suit. « Des négociations se sont déroulées à Paris du 31 décembre 
19% au 6 janvier 1955 entre la délégation libyenne dirigée par 
M. Ben-Halim, président du conseil libyen, et une délégation fran- 
aise dirigée par M. ‘Pierre Mendès-France, président du conseil 
Pançais. Les deux délégations ont examiné dans un esprit d'amitié 
et de coopération les différents problèmes posés par la négociation 
d'un traité d'amitié et de bon voisinage que les deux gouverne- 
ments ont le désir de conclure dans un bref délai. Les pourpariers 
se poursuivront à Tripoli dans les jours à venir. » 11 lui demande si 
avant d'ouvrir ces négociations, le gouvernement français a consta 
la fermeture des deux centres de formation pour commandos des- 
tinés à opérer en Tunisie et dans l’Aurès: les centres de Castel 
Benito et de Zavia; et acquis la certitude que les importations 
d'armes et de munitions, dans le Sud de la Tunisie, par terre et par 
mer, avaient cessé 












15218. — 18 janvier 1955. — M, Bouhey à 
des anciens combattants et victimes de la si 


pas 
en 1911-1918, du service auxiliaire au service armé, 
d'offite au titre de combattant volontaire, avec 
Croix du combatiant volontaire. | 





des anciens combaitants et victimes de la ; À 
seront mises en place lies commissions aétess à d'article 7. 


loi ne 50-1027 du 22 août 195% établissant le . 

Journal officrel du 24 août 1950, page 9016, et du décret n° 52-1001 
du 17 août 1%52 poMant règlement d'administration publique 
l'application de cette loi (Journal officiel du 81 août 1952, page 
articles 6 et 7; 2° quelles règles seront appliquées aux réfractaires 
en matière de bénéfices de campagnes en vertu de l'article 36 de 
la loi du 24 avril 1924; 3° quelles seront les re Ang d'ancien- 
neté qui leur seront accordées en vertu des articles 23 de la loi du 
9 décembre 1927, 3 de la loi du 19 mars 1928 et des diverses Jois 
votées depuis 1945 qui accordent ces majorations aux déportés + 
intefnés de la Résistance, déportés et internés politiques. 





15220. — 18 janvier 1955. — M. Towrné expose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre qu> cerlains anciens 
combattants, mulilés et invalides de guerre, obligés d'efléctuer des 
cures et de se déplacer en voiture de 2° classe rencontrent des diffi- 
cultés pour se faire rembourser leurs frais de transport. IL lui 
derma : a) dans quelles conditions s'effectue le remboursement 
des frais de voyage pour les anciens combattants, mutilés et inva- 
lides de guerre ayant fait leur cure; b}) dans quelle classe ont-ils 
le droit de voyager pour se rendre au lieu de la cure. 


15221. — 18 janvier 1955. — M. Tremouilhe demande à M. le minis- 
tre des anciens combattants et victimes de la guerre si la veuve 
d'un fusillé par le maquis, dont la mort n’a pas élé retenue comme 
crime par le tribunal appelé à informer, peut prétendre à réparation 
dans le sens donné à ce mot par la loi de 1919, c'est-à-dire à pension 
de veuve de guerre, etc. - 





16222. — 18 janvier 195. — Mme François expose à M. le secrétaire 
CURE us COR RE RE D ER CE 
chés en régie directe par les établissements de la marine de 
Guérigny (Nièvre). Bien que travaillant sur des machines, *#es3 
ouvriers spécialisés sont considérés comme des manœuvres. Leur 
Ge atur privé, Employés pour une périede 4 Huis mois, ces 

u secteur « 
ouvriers n'ont aucune garantie de uchage. Ts vent être 
licenciés sans ni indemnité. I! lui demande qne 
il compte re pour garantir la sécurité d” oi et des salaires 
normaux à ces travailleurs auxquels le statut ouvriers de 
marine devrait être applicable. 
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l'application du décret n° 541-1096 
bre ; 2e si les distributions pourront être arrêtées 
crédit de 1.100 F accordé par l'Etat aux communes pe r 
sera épuisé (en tenant compte des dépenses de lait, de 
de personnel). Ce erédit de 1.100 F me permet pas d' 
tribution pendant les. 185 jours annuels de classe. 


ë 
nt 


sÈ 


8 








GEURETRES 


S 


18 
rs 
fi- 
ui 
at 


E2:067 


FAC RO TS 


NOT TAGGA EG S 


V 





ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 18 JANVIER 1955 . ; 77 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


un, = CS Eee à D le certe 
‘Etat aux finances affaires économiques que l’ar 

LE no 52-401, instituant l'amnistie fiscale, à été complété, notam- 
ment, par une circulaire ne 2278 du 26 juin 1952, qui a prévu que 
les rectifications d'évaluation des stocks pour les sociétés, ayant clos 
leur exercice le 31 décembre 1951, pourraient être eflectuées sans 
justification des stocks, sous réserve qu’un de la sous-évalua- 
tion soit compris dans Île bénéfice ble de l'exercice 4954, Or, il 
est fréquemment prévu, dans les statuts de sociétés, l'attribution 
d'un tantième à la gérance, calculé sur les bénéfices de l'exercice. 
Le même, de nombreux contrats de direction réservent un pourcen- 
tage du bénéfice au directeur, La rectification de l'évaluation des 
stocks faisant me me un bénéfice, il semble que juridiquement 
les gérants ou directeurs aient droit à leur participation statutaire 
ou contractuelle, celle-ci ne pouvant être que prélevée sur le béné- 
fce fiscal de l'exercice 1951, en ce qu concerne la aflérente 
au quart du réhaussement imposable. 11 lui demande : 4° si, dans les 
cas exposés ci-dessus, l'administration des contributions directes est 
en droit de refuser la déduction du bénéfice imposable, comprenant 
le quart de cette sous-évaluation, des tantièmes alloués, conformé- 
ment aux statuts, à la gérance minoritaire d’une société à responsa- 
bilité limitée, étant précisé que le total des appointements fixes et 
des tantièmes n'est pas jugé excessif par l’administration: 2° dans 
l'affirmative, l’article 112 (4°) du C. G. I. qui prévoit par a contrario 
l'imposition à la taxe proportionnelle sur le revenu des capitaux 
mobiliers des sommes mises à la disposition des associés, lorsqu'elles 
ne sont pas valablement comprises dans les charges déductibles 
pour l'assiette de l'impôt sur les sociétés, peut-il être étendu, non 
seulement aux gérants associés, mais encore nr gérant non asso- 
cié, dont aucune participation aux bénéfices he saurait revêtir le 
caractère de revenu mobilier, étant donné qu'il n’est pas porteur do 
parts de la société dont il participe à la gérance ? 





15225. — 18 janvier 195. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des fi des affaires économiques et du plan si, en 
raison des divergences existant dans la réglementation et les inter- 
prélations des textes prétendant définir le salaire du travail à domi- 
cie, jl ne juge pas opportun de provoquer une conférence jinter- 
ministérielle réunissant ses représentants et ceux du ministre du 
travail pour mise au point de textes contradictoires. 





15226. — 18 janvier 1955. — M. doseph Denais demande à M, le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan quelle 
compensation est offerte aux industriels qui, traitant les produits 
laitiers et maints produits agricoles exempts de la T. V. A., ne 
peuvent, s'ils augmentent leur installation, récupérer Ja T. V, A. 
qu'ils auront dû payer aux entrepreneurs. 





15227, — 18 janvier 1955. — M. Flandin expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que la 6° tranche 
de l’aide économique à la Yougoslavie d’un montant de l'ordre de 
130 millions de francs sevait débloquée dans un court délai. Il lui 
demande comment a été étudiée la répartition de ces crédits entre 
les diverses branches et quelle est, en particulier, la part réservée à 
l'achat de matériel de travaux publics dont la Yougoslavie éprouve 
actuellement un grand besoin, 





15228. — 18 janvier 1955, — M. Golvan expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques le cas suivant: une 
personne a acquis un immeuble libre et s'est engagée à l’habiter 
personnellement, Conformément à la loi ne 54-104 du 10 avril 1954, 
article 35, le tarif réduit de 1,50 p. 100 a été perçu lors de l’enre- 
gistrement de l'acte (le prix élant diet à 2.500.000 francs). Six 
mois après, la vente a été résolue judiciairement pour défaut de 
payement du prix (art. 4654 du code civil). 11 lui demande: 1° si 
l'inspecteur de l'enregistrement est fondé à réclamer le supplémert 
de droits simples soit 20,10 p. 400 — 1,50 p. 100 = 19,60 p. 100 l’acqué- 
reur n'ayant pas respecté l'engagement d’habiter l'immeuble; 
2° quelle position serait adoptée si la résolution était intervenue dix- 
huil mois après la première vente, 





15229, — 18 janvier 1955. — M. Hénault expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques que la loi n° 54-104 
porte notamment: « Les ventes de logements, d'immeubles bâtis... 
destinés à donner une habitation principale à l'acquéreur... sont 
exonérés pour la fraction de prix ou de la valeur imposable n’excé- 
dant pas 2.500.000 francs du droit proportionnel édicté par les 
articles 721 et 723 du code général des impôts, de la taxe de 
hréemière mutation prévue à l’article 989 et des taxes additionnelks 
“tables par l'article 1595 du même code, à la condition qu'à Ja 
date du transfert de la propriété les logements soient déjà effec- 





tivement occupés par l'acquéreur. où soient libres de toutes 
locations ou de toutes occupations ». Il lui demande si, dans le 
cas de vente é’immeubles tis, autrefois à usage d'habitation, 
destinés à donner une habitation prin à l'acquéreur et libres 
de toutes occupations, la direction de l'enregistrement est fondée 
à percevoir le tarif plein de mutation, alors que toutes les conditions 
imposées par la loi du 10 avril 1954 se troufent réunies. 





15230. — 18 janvier 1955. — M. Kauffman expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économ le cas suivant: 
Une personne physique désirant ouvrir un magasin de vente au 
détail de chemises et dé sous-vélements pour hommes a obtenu 

d'un commerçant tenant un café, qu'il cesse son activité et Jui 
cède son local commercial. En vue de s'assurer de la disposition 
de ce local, l'intéressé lui a versé une indemnité ayant pour objet 
l'achat d'un droit au bail, a complètement transformé les instal- 
lations existantes et a ouvert son commerce de chemiserie, Il a 
ainsi, d’une part, repris le bail sans y apporter aucune modification 
et, d'autre t, ouvert un commerce essentiellement différent duw 
précédent. L'administration des contributions directes estime, dans 
ses instructions, que le droit au bail étant un élément inconporel 
d'un fonds de commerce, l'achat de ce droit ne saurait faire l’objet 
d'un amortissement déductible, Si elle a envisagé le cas de dépré- 
ciation eflective, elle est muette dans le cas de changement de 
commerce. Or, dans un arrêté du 19 novembre 1934, le conseil 
d'Etat, saisi de ce dernier cas, a jugé que «est amortissable comme 
frais de premier établissement une indemnité ayant pour objet d: 
s'assurer la disposition de locaux pour entreprendre un commerce », 
l'ans une note, il est précisé qu'il s'agissait simplement, en l'espèce 

de l'achat d’un droit au baïl pour exercer un commerce différen! 

de celui du précédent locataire. Dans ces conditions, le conseil d’Etal 

estime que l'on se trouve en présence d'une dépense amorlissable 
de premier établissement, L’'exrcice doit être clôturé le 31 décembre 
et les amortissements ne peuvent être différés lorsqu'il s'agit 
d'exercice bénéficiaire. I1 lui demande comment peut être tranchée; 
celte question, 





15231, — 13 janvier 1955. — M. Pierre Kænig aitire l'attention 
de M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan sur la grave anomalie que présente, pour l'industrie laitière, 
l'application de l’article 8 de la loi du 10 avril 1954 portant réforme 
fiscale. Cet article a autorisé les producteurs fiscaux à déduire, de 
la taxe à la valeur ajoutée dont ils sont redevables sur le montant 
de leurs ventes, la totalité de la taxe à la valeur ajoutée ayant! 
grevé les biens d'investissement utilisés par eux pour les besoins 
de leurs exploitations. Mais la vente des produits laitiers, éléments 
de base de l'alimentation, ayant été, fort sagement d'ailleurs, 
exonérée de la taxe à la valeur ajoutée, les usines laitières, qu'if 
s'agisse de coopératives ou d'industries privées, se trouvent, en 
raison même de cette mesure de faveur, frustrées de toule possi- 
bilité de récupérer le montant de la taxe à la valeur pese 
ayant frappé leurs investissements involontairement, le législateur 
les à ainsi considérablement défavorisées par rapport aux autres 
entreprises et même par rapport aux exploitations agricoles, alors 
que les produils laïliers touchent à la fois aux produits industriels 
et aux produits agricoles. Il lui demande quelles mesures 11 envisage 
de prendre pour exonérer de la taxe à la valeur ajoutée jes 
investissements destinés à Ja fabrication des produits laitiers, 





15232. — 18 janvier 1955. — M, Bernard Manceau demande à M, le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan: 1° la 
cotisation de 2 p. 100 sur les salaires, prévue à l’article 3 du décret 
ne 53-701 du 9 août 1953 relatif à la participation des employeurs à 
l'eflort de construction (Journal officiel du 10 août 1953), est-elle 
une créance privilégiée ? Dans l'affirmative, quel est son rang dans 
l'échelle des privilèges; 2° cette cotisatioh de 2 p. 400 n'est due qu'au, 
cas où l’entreprise n’a pas, dans les délais d'un an, à compter de la 
clôture de chaque exercice, procédé aux investissements prévus aux 
articles 4 et 2 du décret précité du 9 août 1953. Si une entreprise 
se trouve en état de liquidation judiciaire et continue l'exploitation, 
le liquidateur ne peut satisfaire à l'obligation d'investissement par 
un des moyens prévus à l’article 2 du décret du 9 août: il doit 
d'abord désintéresser les créanciers privilégiés. Les dispositions pré- 
vues à l’article 8, premier alinéa, du décret no 53-1184 du 2 décembre 
1%3 portant règlement d'administration publique pour l'application 
du décret ne 53-701 du 9 août 195%, en cas de cession ou de cessation! 
d'entreprise, pourraient-elles être appliquées à l'entreprise en état 
de cessation de payement, 


15233. — 18 janvier 1955. — M. Meok expose à M, le secrétaire d'Etat 
aux finances ot aux affaires économiques qu'üne société à responsas 
bilité limitée composée de deux associés, lesquels sont tous les deux 
gérants, voudrait insérer dans ses statuts une clause prévoyant le 
payement d'une rente aux veuves des gérants, A cet effet, il sera 
passé entre les gérants et la société un contrat aléatoire prévoyant 
que du trailement des gérants il sera déduit un certain pourcentage 
restant acquis à la société. La contre-prestation de celle déduction! 
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serait réalisée par le payement éventuel d’une certaine rente aux 
veuves des gérants, et dont la quotité serait prévue aux statuts. H 
lui demande si la rente ainsi payée urra être passée par frais 
généraux, étant donné: 1° que le contrat en question présente un 
caractère aléatoire, la rente n'étant payée qu'éventuellement, et en 
cas de non payement de la rente (prédécès, divorce, ps les verse- 
ments effectués par les gérants restent acquis à la société; 2e les 
versements eflectués par les gérants ayant supporté au préalable une 
taxe de 18 p. 100, la surlaxe progressive, et augmentant de leur 
montant les bénéfices de la société, en supportent ainsi, également, 
l'impôt sur les sociétés, 





15234. — 18 janvier 1955. — M. Nigay demande à M, le ministre 
des finances, des affaires € et du pe si le receveur du 
syndicat intercommunal d'assainissement de l'Allier n'a pas oulre- 
passé ses attributions en mettant en demeure, sous peine de pour- 
suites, certains établissements financiers d’avoir à virer à son compte 
de montant des taxes bloquées dans ces établissements au compte 
des propriétaires du syndicat d'assainissement de Louchy-Montfand, 
taxes que les assujettis se refusent à acquitter dans leur en ge 
en raison du taux paraissant anormalement excessif, récla ur 
des travaux ayant fait l’objet d'une enquête administrative dont les 
résultats n’ont pas encore été communiqués. (Il s’agit de travaux 
réalisés dans la région de Louchy-Montfand [Allier] ayant fait 
l'objet d'une enqnête menée par les soins de M. le ministre de l'agri- 
culture, et dont le montant total des taxes avoisine la valeur des 
terrains.) 





15235. — 18 janvier 1955. — M, Tourné rappelle à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques qu’un fonctionnaire, 
victime d'un accident de service, ne peut prétendre, au titre de son 
invalidité, au cumul d'une rente et d'une pension de retraite propor- 
tionnelle ou d'ancienneté que dans le cas où l’infirmité ou son a - 
vation est de nature à mettre le fonctionnaire dans l'impossibilité 
définitive et absolue d'exercer ses fonctions, et lui demande: 1° si 
cette impossibilité doit être constatée avant que le fonctionnaire en 
cause ait atteint l’âge légal de la retraite (soixante ans) ou si le 
bénéfice du-cumul de la rente et de la pension de retraite est acquis 
à un fonctionnaire dont l'aggravation de l'infirmité due à un acci- 
dent de service reconnu avoir été contracté dans l'exercice de ses 
fonctions intervient entre l'âge de soixante ans et l'âge limite 
(soixante-cinq ans) de la rètraite et le met dans l'impossibilité défi- 
nilive et absolue d'exercer ses fonctions; 2° sur quelle fraction du 
traitement brut afférent à l'indice 100 cette rente est-elle calculée; 
3e le fait d'être déjà titulaire d'une pension d'invalidité au titre de 
blessure de guerre est-il pris en compte nour l'évaluation de la rente 
due au fonctionnaire qui a contracté une infirmité dans l'exercice 


de ses fonctions. 





15236. — 18 janvier 1955, — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques que le à — si 
compliqué de la T. V. A. ne trouve sa justification que dans le 
désir de détaxer les biens d'investissement. Dans cette situation, 
H demande si l’adminkétration admet l'avis formulé par eertains 
que des travaux d'investissement, autrefois exonérés, seraient au- 
ourd'hu: soumis à taxation contre l'intention évidente du légis- 
da: ir, La situation se présenterait pour les locaux dont l'ueage ne 
serait pas purement industriel et, notamment, dans les cas concrets 
suivan's: 1° construction par soi-même de locaux utiliéés pour 
la vente, les halls d'exposition, les services sociaux, bureaux, ete. ; 
20 réparations effectuées par soi-même à des locaux de même 
nature ; 3° solution à donner dans le cas particulier de changement 
de la chaudière et de divers appareils de chauflage central dans 
une fabrique de modeste importance; la chaudière est utilisée pour 
locaux purement industriels et À usages non industriels; les appa- 
reils sant ceux de la salle de fabrication, celle-ci servant également 
it, dans des armoires fermées non ehauflées, de mar- 


PUF ft d "ya, 

êha \dises fabriquées et de marchandes achetées pour la revente 
en l'état: 49 solution à donner pour les travaux de construction 
et de réparations par soi-même en cours au fer juillet 1%54, qu’ils 
fassent ou non l’objet de marchés pour exécution fragmentaire par 


che 
reprkes de métier; 5° soluiton à donner pour le cas très 


des ent 
fréquent où l'entreprise joce le rôe d'entrepreneur . principal, 
conflant à des entreprises de métier les travaux de maçonnerie, 


plälrerie, carrelage, menuiserie, vitrerie, etc. 





15237, — 18 janvier 1955. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques qu'une eoclété 
liquidée en 195t a réintégré, à cette époque, les trois huitièmes 
non taxés de la dotation pour approvisionnements techniques 1948, 
qui sont ainsi intervenus dans le décompte flecal final de l'impôt 
sur les sociélés, ce décompte faisant ressortir un déficit. Il demande: 
jo si, malgré celle situation, ces trois huitièmes de la dotation doi- 
vent être considérés comme Sn L de taxation en 4954, au 
titre d'un impôt indépendant au taux de 24 p. 100, établi sans 
tenir compte d'un déficit fiscal de l'exercice de clôture; 2° dans 
l'affirmalive, si l'administration a la possibilité de récupérer cet 
impôt sur les associés on les liquidateurs, étant observé que Les 





opérations de liquidation sont clôturées depuis et 
sReieté ne L pius nr | actif; de si Pen ed, À 


dtué vo let où Due © Monts sn ve 
par ce nt au leur 
£alaire ne dépasse le plafond de celle-ci; la base x 

est la valeur locative du logement 7 le cas 3 Or, gr 


façon de procéder entraîne partois à de gra car 

ne Ver l tte est le 2 nn ! toire et être 
acce téressé dans éituation se trouve, laquelie 
fort souvent, ne pas à ses ressources. IH démande si 


de Du 2e t lonstitus le de, service 
‘avantage en nature cons le 
pourcentage du salaire considéré Doeme ee — la char 
maxima au delà de laquelle l'inléressé peut prétendre à une allo» 
cation logement. L 





15299. — 18 janvier 1955. — M. Wasmer demande à M. le 
de l'industrie et du commerce dans quelles conditions un chef de 
groupe régional d'Electricité de France peut conserver; à titre 
an one et privé, des d'administrateur et de conseiller 
hn dans une société é ayant son à Pr 
et si des autorisations de ce genre ont été do 
De eye de s'absenter ou de quitter le service pendant des 





15240. — 18 janvier 1%5. — M. Besset demande À M, le ministre 
de l’intérieur s'il existe une catégorie de fonctionnaires dénommée 
agents de service des compagnies républicaines de sécurité (C. R. S.); 
el dans l'affirmative, quelles sont leurs attributions et comment 
sont-ils rétribués. 





15241. — 18 janvier 1955. — M. Deixonne rappelle à M. le ministre 
de l'intérieur sa réponse À l'intervention de Durroux au cours 
de la séance de l’Assemblée nationale du 23 novembre 1954 (Journal 
officiel du 24 novembre 1954, p. 5266 | concernant 410 fonction- 
naires de la police, anciens déportés, nternés, résistants ou æri- 
sonniers, qui atlendent encore ie bénéfice des dispositions d’une 
ordonnance de 19%5, et lui demande à quelle date sera publié le 
décret qui doit donner partiellement satisfaction aux intéressés, 


15242, — [8 janvier 195. — M. doseph Denais demande à M, le 
ministre de l'intérieur qui est responsable des autorisations aeceor- 
dées pour l'ouverture de maisons closes" — tout récemment encore 
à Fedhala — en violation de l’article 335 du code pénal. 


——————— 


15243. — 18 janvier 195. — M, René Sohmitt, se référant à la 
réponse faite 12 février 1954 à la question éerite ne 401%, 
demande à M. le ministre de l'intérieur: 1° si, en cas de promotion 
auprès concours d'un agent sténodactylographe au grade de commis, 
le reclassement de l'inté doit être effect dans les mêmes 
conditions, c'est-à-dire à l'échelon comportant un traitement égal 
où immédiatement supérieur, comme le prévoit l’article 29 de la 
loi du 28 avril 1952 portant statut du personnel communal: 2e si 
l'intéressé peut être dispensé de stage dans son pe gr” 
us re qu'il remplit -les conditions fixées par F 21 

udit statu 





15244, — 18 janvier 1955. — M. Ilsorni ex à M. lo ministre 
de ia justice qu'en dépit de l'article 45 de la loi du 6 août 1%5, 
il apparaît que des casiers judiciaires, portant mention de coñdam- 
nation, subsistent dans les dossiers des tribunaux après payement 
de l'amende emportant amnistio, sans qu'aucune diligence ne soit 
faite pour que soit substitué un nouveau casier, Certains prévenus 
subissent ainsi ke préjudice moral d’une précédente e<ondamnatian 
pourtant armnisliée, mais dont la trace toujours .-au dossier 
après justification du Ds per de l'amende, D'autre part, si même 
le casier judiciaire a été remplacé, il est constant que les rensei- 
gnements de police versés au dossier d'un tribunal se réfèrent ail 


sommier judiciaire et rappellent des condamnations amnistiées. S'il 
est Mgal que la mention subsiste aux sommiers, il est contraire 
à la loi qu’elle soit rapportée dans des renseigneéements de €. 
En résumé, il semble qu'en l'étut actuel des usages judiciaires, 
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be 


un prévenu — dont le dossier à été constitué avant que ne soit 
scquise l'amnistic d’une condamnation antérieure, soit dans l’impos- 
sibilité absolue d'obtenir que disparaisse de son dossier la trace 
de cette condamnation qui figurera toujours soit à son casier, soit 
aans les renseignements de police. Et s’il ne peut être légalement 
enu compte d’une condamnation amnistiée, il est inévitable qu'elle 
constitue devant un tribunal une charge morale, presque une pré- 
somption de culpabilité. IL lui demande quelles mesures ont été 
ou seront prises pour que Soit respecté l'article 45 de la loi du 
6 août 1953 et que disparaissent des dossiers en cours toute men- 
lion d'une condamnation amnistliée, 





LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


15245. — 13 janvier 195. — M, Tourtaud expose à M. le ministre 
du iogement et de la reconstruction qu'au mois de mars 1954 une 
inunicipalité de l'Indre a fait procéder à l'enlèvement du toit sur 
une partie d'un immeuble dont elle est propriétaire, obligeant, 
sans autre formalité, le localaire à quitter les lieux. Or, il me 
semble pas que cet immeuble ait été visé par un arrêté de péril 
et qu'une a'Morisation de démolir ait été demandée par la muni- 
cipalité, ainsi que le prévoit l'urticle 22? de l'ordonnance du #1 octo- 
bre 195; d'autre part, cet immeuble ne menaçait pas ruines 
puisqu'une autre partie, la moins entretenue, comprend des locaux 
a usage d'habitation et à usage de burcanx. Aucune décision juri- 
dique n'a été prise à l'encontre du locataire conformément à l'arti- 
cle 10 (ler alinéa) de la Joi du fer septembre 1938. I} lui demande, 
s'il Len: pas qu'il y ait eu abus de pouvoir de la part de a 
uiunicipalité. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


15246. — 18 janvier 1955. — M. demande à M. le secréta’re 
d'Etat aux postes, télégraphes et : 10 s’il ne juge pas 
cquitable de prendre en faveur des receveurs hors classe relrailés, 
anciens directeurs départementaux où titulaires d'un grade au moins 
équivalent, une mesure semblable à celle prise par le décret du 
26 avril 1952 pour les receveurs de fre et 2% classe, anciens inspec- 
(leurs principaux, accordant à ces fonctionnaires l'indice de leur 
ancien grade pour ecompenxer la perte sub'e par eux dn fait du 
déclassement des receveurs par rapport aux -autres catégories de la 
hiérarchie; 2° quelle est la solution envisagée par l'administration 
pour compenser la perte subie par les receveurs des postes, télé- 
sraphes et téiéphones de toutes classes dans le calcul de leur 
pension de retraite en raison de ce même déclassement. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


15247. — 18 janvier 1955. — M. Flandin allre l'attention de M. le 
ministre de la santé publique et de la population sur la situation 
dune persomne d'origine belge, ayant toujours demenré en France. 
qui a eu en France son baccalauréat et le certificat P. C. B. et passé 
tous ses examens de médecine à Paris, L'intéressé a présenté sa 
thèse et obtenu le diplôme d'Etat, 1! lui demande s'il es! exact que 
ce médecin n'est pas autorisé à s'inscrire à l'ordre des médecins el 
à exercer en France. : 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


15248. — 18 janvier 1955. — M. Estradère demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme si un candidat 
au permis de conduire poids lourds (catégore C), qui n’est pas tilu- 
laire du permis de conduira modèle A antérieur à 4955 on caté- 
porie B, doit, su préalable, passer un examen pour la catégorie B 
où hien, en demandant les’ catégories B et C et gnrès avoir acquitté 
les droits, passer les deux pertmis en utilisant un véhicule pesant, 
en charge, plus de 3.500 kilrgrammes. 


+0 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
Affaires étrangères. 


14689. — M. Mondon demande à M, le président du conseil, 
ministre des affares ngères, s'il est exact que des négocialions 
seraient en cours avec le Gouvernement français en vue de l'octroi 
de crédits destinés à combler Le déficit du budget sarrois de 1955, 
qui s'élèverait à 12 milliards 200 millions de francs. Dans laffirra- 
live, serait-il possible de connaitre la position que comnle prendre 
te Gouvernement français. (Question du 3 décembre 1954.) 





mais 

rellement prévus par la Convention économique du 20 mai 1953. 
Mais il faut noter que ce déficit ne concerne pas ge 
naire de la Sarre qui reste équilibré, C’est le budget extraordi- 
maire, c'est-à-dire le budget d'investissement, qui n'est plus ecou- 
vert désormais par les seules ressources locales. Cette situation 
tient principalement à deux causes: 1° le développement du volume 
des investissements qui a jusqu'ici été finaneé en partie par des 
ressources provenant de la contre-valeur de l'aide américaine qui a 
maintenant cessé; Ja Sarre participe plus largement au finance- 
ment du fait qu'elle est associée pour moitié aux charges des mines 
de la Sarre qui avaient été assumées la France seule jusqu'au 
1er janvier 1954; 2° l'impossibilité pour un pays dont la population 
de moins d'un million d’habilants est essentiellement salariée, de 
faire face seul aux beoins d'investissements d'une industrie très 
importante, puisqu'elle représente, pour le charbon et l'acier, entre 
le quart et le tiers de la production française. Une économie dont 
la structure présente un tel déséquilibre entre les besoins d'in- 
veslissements (liés à la capacité productive] et les moyens d'y faire 
face (liés à l'importance et aux ressources de la population) doit 
nécessairement, et peut sainément, recourir à l'ermprunt pour moder- 
niser el développer son Cquipement, 





MINISTRE D'ETAT 


9818. — M. André-Françgois Mercier demande à M. le ministre 
d'Etat de lui communiquer les résultats de l’enquêle qu’il n'a pas 
manqué de faire entreprendre à la suile des révélations faites par 
un hebdomadaire daté du 27 octobre 1953 et portant le no G2, 
2% année, concernant la note adressée par le Gouvernement fran- 
ais au Gouvernement vietnamien À la suite du congrès de Saigon. 
Le Gouvernement français ayant proclamé sa décision des garder 
secret le texte de cette note il semble indispensable que. soient 
recherchées les voies par lesquelles s'est produite cette indiscré- 
lion regreltable et qui n’est pas la première reproduite par lhebdo- 
madaire en question, concernant les aflaires d'indochine, (Question 
du 23 novembre 1953.) 


2e réponse, — Les recherches entreprises pour connaitre Jes 
voies par lesquelles s'est produite l'indiserétion signalée sont 
demeurées vaines. Toutefois, des instructions ant été données pour 
que l'enquête soit reprise si des éléments nouveaux venaient à la 
connaissance de ce département. L'honvrable parlementaire serait 
alors tenu informé des résultats obtenus. 





14448. — M, Pierre Montel demande à M. le ministre d'Etat: 1° :1, 
antérieurement aux accoris de Genève, la gestion des entreprises 
corcessionnaires de services publics, au Tonkin (eau, gaz, élecin- 
cité, chemin de fer, tramways! était en déficit, Dans l'afirmative, 
que! était-il in globo,; ?° quel était le déficit actuel des mêmes 
entreprises passées sous contrôle Viet-Miah et quelle en est la cause; 
3e sur auels crédits, et pour quel montant, le budget français sup- 
porte-t-il le défich actuel; 4° jusqu'à quand cette procédure qui 
consiste, en fait, à éliminer de nos deniers la propagande com- 
muniste du gouvernement Ho Chi Minh est-c'le appelée à durer 
(Question du 19 novembre 1%4.} 


Réponse, — 19, — a) La convention provisoire du 90 décembre 1959 
relative à l'énergie électrique a transféré qu gouvernement du Viet- 
Nam les atiributions exercées pur le service des travaux publics en 
ce qui converne les régies de production et de distribution de l'élec- 
tricité au Viet-Nam ou en particulier les attributions du ressort 
des ingénieurs en chef du contrôle précédemment désignés par 
arrèté du gouvernement général, lesquelles s'exerçant sur les plans : 
technique, commercial, financier, économique et social; b) La con- 
vention provisoire franco-Y ietanmienne du 30 décembre 4919 relalive 
au transiert des services publies cite parmi les services transiérés : 
contrôle de l'exploitation des tramways concédé, Comple tenu de 
ces deux conventions, les services du commissariat général ne sont 
plus habilités à contrôler les sociélés concessionnaires de services 
publies au Nord Viet-Nam depuis le 1 janvier 1%5% el ne reçoivent 
plus communications des bilans. IH semble cependant résuller des 
renseignements obtenus auprès des sièges sociaux de ces sacieiis 
que leurs exploitations étaient bénéficiaires jusqu'au {0 octobre 1%: 
€) La Compagnie des chemins de fer du Yunnan, qui exploite fa 
ligne Hanoï-Haïphong, à toujours réalisé des bénélices depwis sa 
remise en état en 19%%6; d) JE n'existe pas de régig du gaz au Vieli- 


Nam. 2° Le ministère des relations avec le: Etats assockés avait 
demandé aux sockélé concessionnaires de services publies de conti 
nuer à fonctionner après le 10 octobre en leur offrant Ie: garant 


suivantes : « Le Gouvernement français, souhaitant que voire soeicte 
contimue l'exploitation de la concession dont vous avez la charge, 
est disposé à supporter pendant une période d'essai akant du 11 @&to 
bre au 34 décembre 1%%4, la partie du déficit éventuel d'exploitation 
qui résullerait de l'évolution polilique ou d'un bouleversement do 
la situation économ:que, étant entendu qu'au cours de cette période, 
le Gouvernement se réserve à tout moment la faculté d'inviter les 
réprésentams locanx de votre société à interrompre leurs activités, » 
La Sociéts indochinaise d'électricité et la Compagnie des eaux ent 
refusé ‘es pnronositions gouvernementales et les services concédés 
à ces sociétés sont exploités directement par les autorités locales. 
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Le Gouvernement français n’a donc pas à connaître d'un déficit éven- 
tuel de ces deux services publics, déficit qui ne saurait être comblé 
que par les autorités de la république démocratique du Viet-Nam. 
La Compagnie des tramways a continué son exploitation et va passer 
un nouveau contrat avec Ja République démocralique du Viet-Nam ; 
il est donc vraisemblabie que cette exploitation n'est pas déficitaire. 
La Compagnie des chemins de fer du Yunnan, dont l’ensemb'e 
des biens appartient désormais au domaine publie, a demandé la 
résilation de sa concession, La partie des installations situées en 
zone Viet-Minh est exploitée directement par les autorités de Ja 
république démocratique du Viet-Nam et le Gouvernement francais 
l'a pas à intervenir dans la gestion de ces installations: 3° compte 
ten des indications ci-dessus, les pouvoirs publics n'ont pas eu à 
se préoccuper de la prise en charge d'un déficit éventuel de ces 
services pub'ics; 4° Question sans objet du fait de la réponse au 
point 3. 





EDUCATION NATIONALE 


14032. Mme Poinso-Chapuis demande à M, le ministre de l'édu- 
Cation nationale quel est le montant moyen de la dépense annuelle, 
si possible pour l'externat seul, d'une part pour un étre de l'en- 
seignement public du 1 degré, et d'autre part, pour un élève de 
l'enseignement public du second degré. (Question du 3 novem- 
bre 1904.) : 


Réponse Second degré: le coût moyen d'un élève externe est 
difficile à évaluer étant donné les différents modes de gestion des 
élablissements (lycées, collèges). I est très variable selon les éla- 
hiissements, Si l'on s'en tient uniquement aux dépenses du r- 
sonnel, le coût moyen d'un élève externe varie entre 17.000 F pour 
un pelit collège de provin:e et 90.000 F pour un gros lycée de 
Paris. Premier degré: le montant moyen de la dépense annuelle, 
imputée sur le budget du ministère de l'éducation nationale, s'élève 
pour l'année 1954 à environ 23.490 F par élève. 





14200. — M. Kiock expose 1. le ministre de l'éducation nationale: 
le décret n° 5213% du 2 seplembre 1932 portant modification au 
règlement des écoles supérieures de commerce impose un commun 
accord à lous les candidats à ces écoles à partir de 4954. HN Jui 
demande quelle mesure il a prise pour que soit normalement assu- 
re la préparalion des candidats à ce concours spéciatement pour 
les écoles supérieures de commerce ne disposant pas de section 
préparatoire el plus spécialement pour celles qui, jusqu'en 1954, 
ne recrulaient que des bacheliers alors dispensés du concours. 
(Question du 4 notembre 1951.) 


Réponse L'admission sans concours des bachellers dans les 
évoles supérieures de commerce ayant toujours eu, aux termes des 
texles en vigueur le caractère d'une mesure transitoire, la question 
n été, dès 1947, étudiée par l'administration. C'est ainsi qu'à la 
suile de la réforme des écoles supérieures de commerce, il avait 
été décidé que dans les établissements d'enseignement du second 
dlegré comporiant une classe de préparation à l'école ées hautes 
dludes commerciales, la préparation au concours d'entrée dans les 
écoles supérieures de commerce serait éga'ement assurée. Depuis 
lors, la situation est restée inchangée et il y a donc lieu de consi- 
dérer que les classes dont il s’agit préparent leurs élèves au concours 
hatonal d'admission dans les écoles supérieures de commerce. HI 
faut signaler, par ailleurs, que la plupart des écoles supérieures 
de commerce possèdent une section préparaloire, procédant dans 
l'esprit qui conv'ent à la préparation aux épreuves du concours 
d'admission. 





14855. M. Charret demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° Quel est le montant des droits d'auteur dns par un 
théâtre municipal subventionné par la ville et perçus par la Société 
des auteurs et compositeurs; 2° comment sont calculés ces droits 
(sur la recette brute ou sur chaque billet délivré); 3° combien de 
places peuvent en être exonérées pe séance; 4° comment doivent 
être délivrés les billets exonérés de droits; 5° les places affectées 
nux admantstrateurs du théâtre et aux conseillers municipaux de 
la ville, siège du théâtre, sont-elles comprises dans le nombre des 
places exonérées visées au paragraphe ÿ°; 6e les places exoncrées 
«1 non utilisées à une représentation sont-elles réversibles sur les 
représentations suivantes, (Question du 15 décembre 1954.) 


Réponse. — 10 Le montant des droits d'auteur s'élève à 11 p. 190 
des rerelles pour les théâtres de province dont le directeur, signa- 
taire du traité avec la Société des auteurs, n'est pas affilié à la 
chambre syndicale des directeurs de théâtre de France; à 10 p. 100 
pour les th#Atres dont le directeur est affilié à la chambre syndi- 
cale: à 10 p. 100 également pour les théâtres en régie, dont le 
traité a clé signé par le maire de la ville, 11 y a leu d'observer 
que des dispositions spéciales sont appliquées pour les théâtres de 
Strasbourg, Marseille, Bordeaux et Toulouse en ce qui concerne Îles 
représentations d'œuvres tombées dans le domaine public: le taux 
de base du traité, soit #0 p. 100, est appliqué, mais sur les droits 
percus une ristourne de 6 p..100 est effectuée au moment de Ja 
perception: 2° les droits sont calculés sur la recette générale, défal- 
cation faite des taxes: 3° les places exonérées à chaque séance sont, 
en princiye, au nombre de quinze, sans compter la loge du direc- 





teur; 4° les billets exonérés de droit sont détachés d'un carnet 
souches spécial (carnet rouge); 5° les places affectées aux admi 
nistrateurs du théâtre et aux conseillers municipaux de la ville 
siège au théâtre, sont comprises parmi les quinze places 
dans les conditions précisées ci-dessus. La Société des au‘eurs 
pour les théâtres dont le traité a été signé par un directeur, 
exonérations portant respectivement sur 3 p. 100 et 2 p. 400 
qu'il ne — de théâtres dont le airecleur est affiié un n° 
affilié à la chambre syndicale des directeurs de théâtre de 
En ce qui concerne les théâtres en régie, les entrées de 
excédant éventuellement le chiffre fixé sont portées en recettes À + 
le prix de la place occupée ; 6° les places exonérées et non ui} 

à une représentation ne sont pas, en principe, réversibles sur les 
représentations suivantes. à 


LR 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


: LL 

13068. -- Mme Francine Lefebvre demande à M, le ministre des 
des affaires économiques et du plan de lui faire connaitre, 
our chaque année, les dates des arrêtés prs en .application de 
article 3 de la loi du 24 juin 1%41 autorisant le comité professionnel 
de l'industrie des pâtes alimentaires à prélever sur les transactions 
qu'il contrôle une taxe destinée à couvrir ses frais de fonctionne- 
ment, en précisant quels ont été, par année, les bases de la faxe 

et le montant total perçu. (Question du 8 juillet 1954.) 


Réponse. — Le tableau ci-dessous répond, sous forme synop- 
tique, à la question posée par l'honorable pariementaire, 





og AN A + - 
x Tr Quintaux. x Franes. 
1982....ssovsvomeeses 8 mars 1942. 2.113.887 4.224.902 
[UUR APTE TETILILIIE 28 juillet 1943. 2.399.017 11.479.526 
LI TPE PETITE TELLE G mars 1941. 1.867.864 11.907.184 
2985.. .esssosoossoese 29 mars 1945. 1.628.765 9.(20.865 
1986......scéoossocte 6 janvier 196. 2.245.298 11.076.400 


1967....sonsossresss 


20 novembre 1947. 1.162.020 8.997.052 
1.815.300 35.906 .000 
.089.170 51.783.400 


OL... ccoscvebsée 27 avril 198. 


ts 


HOWO nnrune seen. | 29 décembre 1949. 


1950. oososvsssosse 135 janvier 1950. 2.812.623 36.252.460 
AMG coscssvécssse | 25 janvier 1051. 1.513.903 27.28 549 


1952 (er janvier - 31 


juillet) ......... . | 21 janvier 1952. 094.149 14.046.735 
1052-1908. sesusons. | 9 Mars 1959. 2.975.111 | 41.635.740 
1009-1954. -.sssssssss 3 août 195. 4.319.060 23.190.500 
1054-1055... sousosee | 7 Septembre 1954. » » 
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12658. -- M. Haumesser expose à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du que depuis quelques années les 
décrets de distillation obligatoire pris en application du code du 
vin comportent presque régulièrement la méme obligation. « Peu- 
vent être seuls reçus les alcuols titrant au moins 70° centésimaux 
à la température de 15 cegrés centigrades et renfermant un taux 
d'impurelés intérieur à 280 grammes par hectolitre d’aléoo! ». Appli- 
qué à la lettre, ce texte devrait- conduire le service compétent à 
refuser tous les alcools ne répondant pas à ces caractéristiques. 
Celles-ci ont pour origine le décret du 2% juin 1%8 (Journal officiel 
du 2% juin 198) pris en la forme-de règlement d'administration 
publique et dont l'article 3 est ainsi libellé: « sont considérés 
comme gciritueux rectifiés: 1° les spiritueux, etc.; 2° les spiri- 
tueux renfermant une quantité totale d'éléments volatils autres 
que l'a'cool (acides, éthers, aldéhydes, furfural et alcacls supérieurs) 
inférieure à 250 grammes par hectolitre d'alcool à 100 degrés, On 
est donc amené à déduire que les alcools à livrer au titre des 
prestations fixées par le décret n° 54-12 du 14 janvier 1954 ne 
doivent être que des alccols rectiliés. Ceux-ci n'élant obtenus, en 
généra!, qu'en atelier où les appareils sont dotés de dispositifs spé- 
<ciaux, ne seraient denc qualifiés pe ces fournitures que les indus- 
triels ou les particuliers disposant d'un tel agencement, Le résultat 
serait que peu de viticulteurs, dé bouilleurs de eru et de bouilleurs 
ambulants sersient à mên.e de produire les alcools propres à apurer 
les qrestations, Il convient de signaler les conséquences graves que 
peut entrainer une telle mesure, qui tient plutôt à vne erreur 
d'interprétation administrative lors de l'élaboration du texte, qu'à 
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une nécessité. La preuve qu'il s’agit bien d’une erreur réside dans 
Ws instructions 1elalives aux grix.des alccols de prestations fixés 
annuellement et dans lesquelles on peut lire: alcools rectifiés extra- 
neutres, X francs; 1legmes lype midi, 9e, X francs; flegmes haut 
dezré, plus de SU», X francs; flegmes bas degré, moins de %», 
x ‘rancs; eaux-de-vie, X francs. La pratique de ces différents taux 
cuit, semble-t-il, à prouver que sont admis à l'apurement des pres- 
talions tous les alcoo!s ci-dessus énumérés, y compris les eaux-de-vie 
qu, pour être classées telles, doivent posséder un minimum de 
100 grammes d'impuretés par hectolitre à 100 degrés et ne pas 
dcpasser 63 degrés de richesse alcoolique. Si les dispositions du 
decret no 51-42 cité plus haut élaient maintenues, on supprimerait 
du même coup le privilège des bouilleurs de cru car, en eflet, on 
ne pourrait tirer du même jet les alcon!s destinés à l'Elat ou titre 
des prestations et l'allocation en franchise de dix litres à laquelle 
le paysan français est si attaché. Il lui demande les mesures qu'il 
compile prendre pour mettre fin à cette anomalie, (Question du 
7 octobre 1954.) 


Réponse. — I est exact que les décrets prescrivant les presta- 
tions obligetoires d'alcool d’origine vinicole comportent 1 obligation 
de livrer à a régie commerciale des alcools « .:.des alcools titrant 
ai moins 70 degrés centésimaux et renfermant un taux d’ u- 
relés inférieur à 280 grammes par heclolitre d'alcool pur ». Mais 
ceux-ci, pas plus que ceux dénommés spiritueux rectijiés aux termes 
de l'article 3 du décret du ?8 juin 1938, ne sauraient être confondus 
avec les alcools rectijiés tels qu'ils sont définis dans les conditions 
de recelles applicables aux alcools livrés à l'Elat. Ces derniers 
doivent en effet titrer au minimum 96 degrés centésimaux et le 
total des impuretés ne doit pas élre supérieur à 9 grammes. En 
conxaquence, il ne saurait y avoir d'erreur d'interprétation sur le 
plan administratif et il s'ensuit que les alcools livrés au service 
des alcools comportent une gamme de prix corfespondant à leurs 
qualités respectives. 11 est à noter que les caractéristiques des eaux- 
de-vie telles qu'elles sont indiquées par l'honorable parlementaire 
cocrespondent aux eaux-de-vie à appellations réglementées qui 
échappent à L'Etat .En définitive, la régie commerciale des alcools 
ssl fondée à exiger que les alcooïs qui tui sont livrés en fonction 
des textes qui lui font l'obligation d'achat correspondent aux condi- 
tions de qualité qui d sont stipuiées. Toutefois, s'agissant au cas 
particulier d’alcools de jrestalions, c'est-à-dire de dlivraismms non 
volintaires, des dérogations individuelles sont accordées lorsqu'elles 
sont justifiées, notamment pour les livraisons d'alcool effectuées 
par les bouilleurs de cru ou par les bouileurs ambulants. 





13747. — M. Guthmuller expose à M. le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces et aux affaires ue la loi du 1% août 1954 8 mis à 
la charge de l’Elat le versement forfaitaire de 5 p. 100 sur les trai- 
terments et salaires afférents à la valeur de l'avantage résultant pour 
les instituteurs de la mise à leur disposition d’un logement ou ae 
l'octroi d'une indemnité compensatrice par les communes. Cette nou- 
velle disposition laisse présamer que l'interprétation originairement 
donnée par ses services sur la nalure de l'avantage accordé aux insti- 
luleurs était erronée, d’où versement à tort de la contribution. Il 
serait donc juste et équitable que les communes qui ont versé celle 
contribution forfaitaire en obtiennent le remboursement, IL lui 
demande si tel est bien son point de vue et s’il entend prendre des 
mesures en conséquence pour que les communes intéressées soient 
ruinboursées, (Question du 7 octobre 1%4.) 


Réponse. — La disposition à laquetle se réfère M. Guthmulier est 
l'arlicle 20 de la loi ne 51-817 du 14 août 1954, relatif à diverses Aispo- 
Silions d'ordre fiscal. Cet articles dispose: « Le versement forfaitaire 
de 9 p. 100 sur les traitements et salaires aflérents à la valeur de 
l'avantage résultant pour Jes instituteurs de la mise à leur disposi- 
lion du logement ou de l'octroi d’une indemnité compensatrice par 
les communes est à la charge de l'Etat ». L'honorable parlementaire 
croil pouvoir induire de ceile nouvelle disposition que l'interpréta- 
tion jusqu'ici suivie quant à la nature de l'avantage accordé aux 
insliluteurs élait erronée, que le versement a été acquitté à tort par 
les communes et que celles-ci doivent donc ètre remboursées, Les 
débats qui, au Conseil de la République, ont précédé l'adoption de 
l’article 20 dans sa rédaction actuelle, ont permis à mon prédécesseur 
d'exposer que: a) l'attribution d’un logement ou l'octroi d’une 
indemnité compensatrice, est un élément réraunération souris au 
versement forfaitaire de 5 p. 100; b) le versement forfaitaire est de 
droit à la charge du payeur, même lorsque le bénéficiaire des som- 
mes payées n'est pas au service de ce dernier; c) il ne pouvait, de 
°c fait, être question d'exonérer.les communes du versement dont 
elles étaient passibles. C'est pourquoi, différant en ceci des amende- 
ments antérieurement proposés, la mesure décidée en définitive par 
ls Parlement a consisté, non pas à exonérer de l'impôt les avanta- 
res consentis aux instituteurs, mais à faire prendre en charge Îles 
ve! ed l'Etat. L’artic'e 20, visé ci-dessus, ne comporte aucune 
Mention précisant le caractère interprétalif ou rétroactif de la nou- 
Velle mesure. Cette disposition ne pouvait d’ailleurs avoir ce carac- 
lôre puisque: l'Etat n'avait jusqu'ici pas pris effectivement à sa 
charge le versement forfaitaire auquel étaient assujetties les com- 
Mmunes; la rétroactivité eut obligé l'Etat à obtenir les crédits néces- 
Saires pour opérer, au titre d'une période restant d’ailleurs à défi- 
Tir, le versement à la place des communes, Cette éventualité n’a 
Jimais été prévue. Dans ces conditions, il ne peut être envisagé de 
rembourser aux communes les versements qui, jusqu'à la loi du 
11 août 1955, étaient mis, à bon droit, à leur charge, 





14202, — M. Joseph Denais demande à M. le minisire des finances, 
des affaires économiques et du plan si, alors que ée développent les 
ventes à crédit, notamment pour l'automobile, il ne juge pas néces- 
saire de fixer aux établissements de crédit spécialisés des règles très 
précises en ce qui concerne le taux de l'intérêt, les frais d'agio, pour 
mettre fin à des pratiques qui, partant de 14 p. 100 d'intérêt appli- 
qués à douze trailes mensuelles d'un chiffre égal, conduisent à per- 
cevoir 168 p 100 pour le premier mois, 100,8 pour 100 pour le second, 
etc. (Question du 4 novembre 1%51.) 


Réponse. — La question des tarifs de financement des ventes à 
crédit à retenu l’altention du conseil national du «crédit. Cet orga- 
nisme s'est, en particulier, préoccupé de eusci‘er une baisse des 
conditions applicables aux opérations de l'espèce en favorisant Ja 
concurrence entre les élablissements spécialisés. C'est ainsi que des 
mesures ont été prises pour organiser la re ge selon des formes 
imposées et uniformes, des barèmes appliqués par les maisons de 
financement, afin de permettre au public de choisir, en toute connais- 
sance de cause, le mode de crédit je moins onéreux. Le conseil natio- 
nal du crédit s’est, d'autre part, donné pour règle de subordonner 
l'enregistrement des nouveaux établissements désireux de financer 
les ventes à crédit, à l'engagement de pratiquer des taux suscepti- 
bles d'abaisser la moyenne des conditions en vigueur. Cette moyenne 
a ainsi sensiblement fléchi depu's deux ans, elle est de l’ordre des 
taux pratiqués dans les pays voisins. En ce qui concerne le taux 
signalé, une majoration brule de 14 p. 100, appliquée à ure chaine 
de traites dont l'échéance est échelonnée de mois en mois, fait effec- 
tivement ressortir pour la première traite un taux d'intérêt de 
168 p. 100 l'an. I convient toutefois d'observer que le calcul d'un 
taux d'intérêt annuel, effectué sur une échéance isolée, ne rend pas 
compte des charges qui pèsent réellement sur le client, A ce point 
de vue, on peut ou bien évaluer la majoration brute apportée au 
montant du prêt, soit 11 p. 100, ou bien calculer le taux annuel 
d'intérêt sur l’ensemble des traites relatives à la même opération, 
Dans les conditions indiquées, le tai x d'intérêt global d’une créance 
éteinte par douze traites mensuelles successives serait de 25,84 p. 100. 
Ce taux recouvre probablement pour une part le remboursement de 
dépenses réellement engagées. ]l apparait néanmoins comme nette- 
ment eupérieur à la moyenne des larifs pratiqués par le matériel 
neuf. 





14217. — M. Minjoz signale à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires que l'indemnité d’éloignement créée par 
la loi ne 50-772 du 30 juin 1950 a donné lieu à des divergences d'in- 
téerprétation entre certains services mélropolilains et les services 
tinanciers des territoires d'outre-mer, particulièrement au sujet de 
son incidence fiscale. I1 lui demande: 1° si celle indemnité est 
passible de l'impôt général sur le revenu; 2° dans l'affirmalive el 
dans le cag d’un fonctionnaire précédemment ën service dans la 
métropole (donc passible en France de la surlaxe progressive sur 
les émoluments perçus jusqu'à son départ outre-mer) et qui, confor- 
mément aux stipulations du décret n° 51-511 du 5 mai 1951, a perçn 
juste avant son départ la première fraction de ladite indemnité, la 
somme correspondante doit-elle être déclarée avec les autres émo- 
luments perçus en France (ce qui, dans le cas présent, l'assujeltit à la 
surtaxe progressive au profit du budget métropolilain) ou avec ceux 
perçus dans le territoire d'affectation; 3° s’il ne serait pas opporlun 
de donner des instructions aux administralions et services intéressés 
en vue d'éviter, à l'avenir, toute interprétation inexacle des textes 
en vigueur. (Question du 4 novembre 1954.) 


Réponse. — 10 et 20 L'indemnité d'éloignement doit êlre sou- 
mise à la surlaxe progressive en France dès lors que, d'une part, 
elle est ordonnancée en France, moitié au départ du bénéficiaire 
dans un territoire d'outre-mer et moitié au retour de l’intéress® sur 
le territoire français et qu'elle n'a pas, d'autre part, le caractère 
d'indemnité pour frais de service; 3° les instructions nécessaires à 
une exacte application de celle règle ont déjà été données dans une 
circulaire de la direction du budget en date du 17 février 1951. Ces 
instructions ont été confirmées par une lettre interministérielle du 
10 — qu 1954 établie sous le timbre de la direction générale des 
impôts. 





INTERIEUR 


12522. — M. Cagne demande à M. le ministre de l'intérieur: 1° s'il 
est informé qu'une personnalité du département du Rhône a fait 
créer, à son profit, un poste administratif qui l'a délivré de tout 
souci matériel; que le trésorier-payeur général n’a été consulté ni 
sur cetle créalion d'emploi, ni sur l'indice de traitement aflecté au 
nouveau poste créé; que ledit indice est le même que celui affecté 
à une catégorie d'emploi que le bénéficiaire du poste créé ne pour- 
rait pas occuper parce qu'il ne remplit aucune des condilions 
impostes par la loi; que la création de l'emploi et la fixation de 
l'indice de traitement de son tilulaire a reçu l'approbation préfecto- 
rale; 2° dans l’affirmative, quellés sont les raisons qui ont motivé 
ces mesures d'extrême faveur; 3° dans la négative, quelles décisions 
il entend prendre à l'encontre de leur bénéficiaire et de ceux qui 
sont” à leur origine. (Question du 1% juin 1954.) 


2e réponse. — Il ressort du rapport préfectoral relatif à la ques- 
tion soulevée par l'honorable parlementaire que la création de 
l'emploi et la fixation de l'échelle indiciaire afférente à cet emploi 
sont intervenues dans des conditions régulières, 


a ————— 
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14201. — M. Chatenay demande à M. le ministre de l'intérieur si 
les viandes qui sont transfbrimées, sur le territoire d'une commune, 
de viande fraiche en viande congelée, et stockées comme telles, 
mais qui ne proviennent pas de l'abattair de celte commune et me 
sont pas mises en vente sur les marchés de cette ville, sont sus- 
ceptibles d'être considérées comme « viandes foraines » et, de ce 
fait, peuvent être imposées de la taxe municipale de visite et de 
poinçconnage, conformément aux articles 8 et 9 de la loi n° 51-#% 
du 16 avril 1951, (Question du 4 novembre 1954.) 


Réponse. — Le fait générateur de la taxe municipale de visite 
sanitaire des viandes est constitué par l'examen des viandes par 
un vétérinaire appointé par la commmume où par son préposé. Or, en 
vertu de l'article 97-5%e de la loi du 5 avril 1884, le maire, chargé 
de la police municipale, doit faire assurer Finspection sur la fidélité 
du débit des denrées qui se vendent au poids on à la mesure et 
sur la salubrité des comestibles exposés en vente dans la commune, 
Les viandes introduites sur le territoire de la commune pour y être 
congelces et stockées comme telles, mais ra d sont pas vendues, 
n'ont pas, en vertu des dispositions précilées, à être soumises au 
contrôle municipal de visite sanitaire des viandes, Cependant, il 
appartient au maire de faire visiter par ses agents de contrôle les 
magasins des bouchers et charcutiers locaux, afin que les viandes 
éventuellement cédées à ces commerçants par Fentrepôt frigori- 
fique soient soumises à l'inspection de salubrité et, de ce fait, au 
pavement de l'imposition précitée. 


14282. M. Louis Vallon allire l'allenlion de M, le ministre de 
l'intérieur sur un décret du 29 novembre 1999 « relalif aux œuvres 
de guerre faisant appel à la générosité publique » (Journal officiel 
du 1e décembre 199%) qui subordonnait toute collecte de fonds, par 
une personne physique ou morale privée en faveur des victimes 
civiles ou militaires de la guerre, à une autorisation adrainistrative 
préalable, } lui demande: 1° si cette disposition, apparemment éta- 
blie pour la durée de la guerre, se trouve abrogce ou remplacée 
par d'autres dispositions; 2° si une association déclarée (loi du 
1 juillet 1901) dont l'objet serait de recucïÿlir des funds destinés 
à soulager les souffrances caustes par la guerre, Imais qui toutefois 
n'cffectuerait aucune collecte sur la voie publique ou dans des lieux 
publies et n'organiserait ni loteries, ni tombolas, devrait obtenir une 
autorisation adimimistrative préalable. (Question du 9 novembre 1%r4.) 


Réponse. — 1° Les dispositions que comporte le décret du 29 ne- 
vembre 199 trouvaient leur justification dans les circonstances de 
l'époque. Si ce texte n'a pas (té formellement abrogé, Fupplication 
de la plupart des modalités qu'il prévoit se heurterait présentement 
à de grandes difficultés ; 2° les appels à la générosité publique autres 
que veux organisés sur la voie publique ou dans des lieux pubfies 
ne sont, en principe, soumis à aucune formalité administrative. Des 
arrêtés préfectoraux, toutefois, subordonnent dans certains départe- 
ments les quêtes à domicile à une autorisation préalable, Il y a lieu 
cependant de préciser que la capacité am restreinte d'une 
association déclarée ne lui permet pas de rocueillir sur la voie publi- 
que des funds dont le careclère juridique est celui de « don manuel » 
et, par conséquent, de « lihéralité ». Seules les associations reconnues 


d'ulilité publique out légalement l'autorisation de recevoir des libé- 
raliiés. 
14753. —- M. Deixonne utlire l'atlenlion de M. te ministre de l'in- 


térieur sur le fait que le préfet de Seine-et-Oise a dû ajourner 
l'inauguration du pont de Meulan-les-Mureaux parce que l'un des 
luaires intéressés a refusé de s'associer à la cérémonie qui consiste 
à faire bénir les deux travées du pont par un prêtre de la religion 
catholique, Deux solutions paraissent possibles pour sortir de l'im- 


passe: ou bien s'en tenir à l'article 17 de notre Constitution qat 
proclame que la France est une république laïque, et supprimer 
dans les manifestations officielles toute cérémonie religieuse, ou bien 
si l'on estime quil n'est plus possible de poser une pierre sans 


soulever les problèmes les plus transcendants de l'ontologie, prévoir 
non plus- la manifestation d'une église privilégiée, mais encore 
celles que pourraient légitimement revendiquer les protestants, les 
israélites, les musuknans, les athées militants, MH lui demande ce 
que comple faire le Gouvernement en la cireonstance, et quetle 
est la doctrine dont il se réclame, (Question du 9 décembre 1° 4.) 


— L'inauguration du pont départemental reliant les com- 
munes de Menlan et des Mureaux primitivement prévue pour Île 
à décembre dernier, a été ajournée par le prélet de Svine-et-Olse 
en raison d'un conflit personnel opposant les maires de ces deux 
communes, ainsi que l'atteste un échange de lettres publiées par la 
presse locale. La bénédiction du pont n'était qu'un des éléments de 
divervence, pen d'autres, relatifs notamment à la date et à l'heure 
de la snanilestation, ainsi qu'à la liste des invités. Sans prendre 
parti dans les querelles de ces deux magistrats municipaux, le préfet 
de Seine-et-Oise à estimé qu'il lui appartenait de gararftir à la céré- 
monie projetée le climat d'apaisement sans lequel elle serait 1nop- 
pee En conséquence, l'ouvrage qui a d'ailleurs été mis en service 
e % décembre dernier, sera inauguré officiellément dans quelques 
semaines, après achèvement complet des travaux. Le moment venm, 
le préfel arrèlera lui-même le programme et la liste des invités, 


——— 


Répon <e 
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eslime-t-il que ce 1 d’adiministration publique sera publié, 

(Question du 22 novembre 1954.) 


Réponse. — 1° Un projet de déeret a été communiqué à cette fin 
à M. le ministre des finances, des affaires économiques et du plan. 
Ce département attend, donner son accord à l'application du 
décret du 16 octobre aux s de paix d'Algérie, que ceux-i 
soient soumis à des conditions capacité analogues à celles qui 
sont requises de leurs collègues itains; 2° le projet de loi 
relatif au développement des crédis affectés aux dé du ministère 
de la justice pour l'exercice 1955, adopté par le P contient un 
article permettant d'instituer par ment d'administration ique 
un examen le recrutement suppléants rétribués uges 
de paix en Algérie. Le projet de ce rè AS. D par 
la chancellerie et pourra intervenir la promulgation loi de 
budget. L'application du décret dn 16 octobre 1953 aux juges de paix 
d'Algérie pourra suivre à bref délai, 








14688. —- M. Jean Meunier expose à M. le ministre de la 

que l’article 205 du code civit stipule que la pension alimentaire est 
pas sur l'hérédité et qu'elle est su ée par tous les héritiers. 
1 demande comment les préfectures et les commissions cantonale, 
doivent interpréter ces dispositions en matière de lois d'assistance, et 
notamment : 1° quelles sont les persomnes à qui une participation doit 
être demandée ; 2° dans le cas où il existe enfants et des petit:- 
enfants, doit-il être tenu compte, dans l'appréciation des ressources 
des requérants, des pensions alimentaires a pourraient être mises à 
la charge, en même temps, des enfants et des petits-enfants, (Ques- 
tion du 3 décembre 1954.) 


Réponse, — La pension alimentaire qui, aux termes de l'article 205 
du code civil, est prélevée sur l'hérédité est celle qui est due au 
conjoint survivant par la succession de l'époux . Les per- 
sonnes tenues à l'obligation alimentaire, au sens de l’article 19 du 
décret du 2% novembre 1953, sont celles désignées aux articles 905 et 
206 du code civil, et l’article 49 ne distingue pes pour l'évaluation 
des ressources de l'intéressé, selon que les aliments sont dus par 
l'une ou l'autre de ces persennes. 





14790. - M. Defos du Raw rappelle à M. le ministre de la justice 
qu'en réponse à deux questions écrites (Journal officiel, dép. 
4 février 1%, Ë. #3 et Journal officiel, déb., 5 octobre 1%, 
p. #M1), il a indiqué qu'une décision paraissait susceptible d'inter 
venir prochainement alignant le tarif en matière civile sur le taril 
en matière criminelle en ce qui concerne. les frais de transport ct 
de déplacement alloués aux juges de paix. Il lui demande st, plus 
de quatre années s'étant écoulées, il est question d'exhumer ce texte 
qui ne préjudicie en rien aux intérêfs du Trésor, (Question dn 
10 décembre 1%5%.) 


Réponse. — La question est étudiée en liaison avec le département 
des finances, des aflajres économiques el du plan. 





14792. -— M. Detos du Rau cxpose à M. le ministre de la justice 
que lors de la constitution des dossiers de déclaration de nationalité 
il est réclamé par les greffiers des tribunaux civils le eoût du 
bulletin me 2 du casier Ep mg qui doit Gtre joint au @ossier 
conformément à l'article 9 du décret du 2 novembre 195. Le coût 
de cette pièce retombe en définitive sur l'impétrant alors qu'un 
des caractères essentiels de ce document est de me jamais être 
délivré à des particuliers et qu'au surplus c'est en partie grâce \ 
lui que la puissance publique contrû'e la dignité du requérant. |! 
lui demande s'il ne serait pas plus conforme à la logique que |: 
prix de ce document d'ordre interne demandé par l'administration 
à son bénéfice exclusif soit supporté par l'Etat ou qu'il soit délivre 
gratuitement au magistrat qui en requiert la délivrance, conforme 
nent à la pratique du easier judiciaire central en cette matièrr. 
(Question du 140 décembre 19%54.) 


D — Le prix des bulletins n° 2 du casier judiciaire fie 
par l'article 81 du décret du 2% juillet 1947 modifié par le déerri 
du 22 avril 1953 n'est pas perçu par l'adroinistration au bénéfie 
dn Trésor public. Il constitue un émolument alloué aux greflier: 
titulaires de charge qui ont la responsabilité de la tenue du casiri 
ne Aussi ia délivrance du bulletin ne 2 est-elle gretuil- 
orsqu'elle n incombe pas à des officiers ministériels, c’est-à-dire 
lorsqu'elle est eflecinée par le casier central du ministère de li 
justice, par les greffiers des départements du Haut-Rhin, du Bas 
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Rhin et de la Moselle ou par ceux des ements d'outre-mer. 
Les frais de délivrance de ces bulletins t. la ge est 
destinée à établir la recevabilité d’une déclaration ‘de nationalité, 
incombent logiquement au déclarant au même titre que les frais 
de dclivrance des autres pièces à produire (et notamment des actes 
de l'état civil}. IL Je —— peu, à cet égard, qu'une telle pièce ne 
suisse être obtenue tement par des particuliers et doive être 
dernandée par le magistrat chargé de la constitution du dossier, 





14947, — M, Faure demande à M. le ministre de la 
ice si la loi ne 48-1360 du 1# seplembre 1%8 contitnue à rece- 
vor son application (notamment en ce qui concerne le maintien 
dans les lieux) pour les locaux d'habitation ou à usa Lee 
sionnel, dans les communes d’une population inférieure à 4.000 habi- 
tants, distantes de plus de 5 kil tres de villes de 10.000 habitants, 
où le receusement de 1946 accusait un accroissement de plus de 
5 p. 1400 de la population municipale sur le recensement 1936, 
mais où le recensement de 1954 accuse: 1° un accroissement de 
population inférieur à 5 p. 100 de celle révélée par le recensement 
de 1936; 2° une baisse Ron" par rapport à celle révélée 
par le recensement de 1936. (Question du 21 décembre 1954.) 


Réponse. — La cour de cassation, statuant sur l'application de 
l'article 4e de la loi du 1 avril 1926, a décidé qu'une commune 
qui avait été soumise au régime des loyers de 1931 à 1936 à Ja 
suite du recensement de 1931 et qui accusait un accroissement de 
plus de 5 p. 100 de la ie mage par à au recensement 
précédent, ne cessait pas d’être e par te législation par le 
seul fait qu'un recensement ultérieur n’accusait pas un nouvel 
accroissement de 5 p. 100 de la population (Cass. Soc, 6 avril 1940, 
Rev. Loy, 1941 803). La loi du fr septembre 4958 (art 1+, al. 4) 
reprenant textuellement sur ce point les dispositions de l'arlicle 1 
de la loi du fe avril 1926, il apparaît que les principes posés par 
l'arrôt ci<lessus mentionné conservent toute leur valeur. 





14981. — M. Mouton demande à M. le ministre de la justice si une 
femme divorcée, puis remariée, mère d'un nouveau-né, est tenue 
de continuer de payer une pension alimentaire pour ses deux 
enfants du gg lit, âgés respectivement de seize et quinze ans, 
et qui D avec leur père, remarié lui aussi. (Question du 2 décem- 
bre 1954. 

Réponse, — La loi ne prévoit pas la cessation de plein droit du 
versement de la pension alimentaire accordée par jugement de 
divorce aux enfants nés du me en cas de remariage de l'époux 
d(hiteur, alors même qu'un enfant serait mé de cette nouvelle 
union et que l’autre époux serait, lui aussi, remarié. 11 est toutefois 
kisible au débiteur de saisir le tribunal d’une demande tendant à 
la suppression ou à la réduction de la pension. En effet, aux termes 
de l’article 209 du code civil, « lorsque celui qui fournit ou celui 
qui reçoit des aliments est replacé dans un état tel que l’un ne 
puisse plus en donner ou que l’autre n'en ait plus besoin en tout 
ou en partie, la décharge ou réduction peut en être demandée », 





15017. — M, Dorey demande à M, le ministre de la justice si un 
logement, objet d'un baïl séparé et, de la volonté du bailleur, exclu 
du baïl commercial, est considéré pe là loi ou la jurisprudence 
comme local commercial, du fait qu’il sert à l'habitation de l’exploi- 
tant du fonds de commerce. IL1 est précisé que le bail des locaux 
d'habitation n'arrive pas à expiration à la même date que le bail 
des locaux commerciaux, (Question du 21 décembre 1/54.) 


Réponse. — T convient d'estimer, sous réserve de l'appréciation 
souveraine des tribunaux, qu'un logement loué dans de telles condi- 
Uons à un commerçant et qui ne forme pas un tout indivisibie 
avec le local dans lequel ce commerçant exerce son activité n'est 
ee soumis à la législation réglant les rapports entre bailleurs et 
ocaltaires de locaux à usage commercial. 





POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


14990. — M. Furaud demande à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones quelles sont les raisons qui n'ont pas 
pcrinis, à l'occasion du budget des postes, télégraphes et téléphones 
pour 1955, de prévoir de nouvelles transformations d'emplois d'agents 
d'exploitation et d'agents des installations en autant d'emplois de 
contrôleurs alors que, cependant, cette question correspond à l’une 
des revendications essenlielles de tous les groupements profession- 
hels, (Question du 23 décembre 1%%4.) 


Réponse, — Sur le plan de l'intérêt du service, les transformations 
nsidlérées ne seraient pas justifiées. D'autre part, la revendication 
nt fait état l'honorable parlementaire tend uniquement à permettre 
d*+ nouvelles et massives intégrations d'agents principaux et agents 
ü exploitation dans le corps des contrôleurs et d'agents principaux 
el agepts des installations dans le corps des contrôleurs des installa- 
tions électromécaniques. Or, même si de nouveaux emplois de 
Contrôleur et de contrôleur des installations électromécaniques 
tlaient accordés, il serait légalement impossible de les pourvoir par 
Voie d'intégration, puisque l'article 28 du statut général des fonc- 





tionnaires prévoit que « les candidats aux fonctions des catégories A 
et B (tel est le cas des contrôleurs) sont recrutés par concours ». 
Sans doute, l’article 29 du même statut stipule-t-il que « pour la 
constitution initiale d’un nouveau cadre, il peut être dérogé aux 
conditions normales de recrutement », mais il convient de souligner 
que la procédure ainsi autorisée comporte les caractère ci-après: 
4° il s'agit d’un mode de recrutement exceptionnel dérogeant aux 
conditions normales de recrutement et qui ne peut être utilisé, ainsi 
que le précisent formellement les dispositions dudit article %, que 
pour la constitution initiale d'un corps; 2% cette opération est 
nécessairement unique, la constitution initiale d'un corps ne pouvant 
être effectuée qu'une fois pour toutes; 3e au contraire d'un simp'e 
changement d'appellation, une intégration dans un Corps nouveau 
entraîne une sélection impliquant l'élimination d’un certain nombre 
des candidats en présence. Ainsi, la constitution initiale des corps 
dent il s’agit étant achevée depuis plusieurs années, tout nouvel 
emploi de contrôleur ou de contrôleur des installations électroméca- 
niques — obtenu par transformation ou par création pure et simpie 
— doit obligatojrement êire pourvu par voie de concours. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


14782. — Mme Lempereur demande à M. le ministre de la santé 
pu et de la popuiation quel est ur l’année 1953 el pour 
1954: 1° je montant des dépenses réellement effectuées au titro 
de la loi du ? août 1949; 2° le nombre de cartes d'invalidité déh- 
vrées à ce titre pour la France entière: a) au titre d'aveugles 
civils; b) au titre d’infirmes civils; 3° le nombre des enfants de 
moins de quinze ans aveugles ou infirmes : a) admis dans nn établis- 
sement d'éducation ou de réadaptation; b) maintenus dans leurs 
familles. (Question du 9 décembre 1954.) 

Révonse. — Le ministre de la santé publique et de la population 
ne pourra répondre aux diverses questions posées par l'honorable 
parlementaire que ue les différents éléments de réponse auront 
été fournis par les préfectures auprès desquelles une enquête a été 
prescrite. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE î 


14162. — M, Waldeck Rochet demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale des précisions concernant l'attribution des 
congés d'ancienneté aux travailleurs qui, sous J’occupalion, furent 
victimes de l'ordre donné aux employeurs de licencier les céliba- 
taires : le paragraphe 3 de l’article 54 G du livre II du code du travail 
indique qu'un congé supplémentaire d'ancienneté est accordé aux 
travailleurs à raison d’un jour ouvrable par période entière continua 
ou non de cinq ans de service chez le même employeur. Le snême 
texte ajoute que: « les périodes pendant lesquelles l'exécution du 
contrat de travail a été suspendue, sans que le contrat de travail 
ait été résilié, notamment pour cause de maladie, d'accidents do 
travail, de chômage, sont assimilés à des périodes de travail effectif ». 
Cette énumération de causes d'interruption n’est pas limitalive et on 
peut tenir pour certain que les années de guerre, de captivité, de 
déportation sont à considérer pour l'attribution de congé d'anciev- 
nelté. Cependant, la direction d'une usine de Saône-et-Loire fait des 
différences selon les cas. Par exemple, dans la période qui précéda 
le S. T. O., ordre fut donné aux employeurs de licencier les céli 
bataires. Cet ordre avait essentiellement pour but de favoriser le 
départ de volontaires en Allemagne. Une telle mesure se présentail 
donc comme une rupture de contrat, Les travailleurs qui ont éti 
victimes à l’époque d'une telle mesure devraient bénéficier, comm 
leurs camarades prisonniers, déportés, internés, ete., de leur congà 
d'ancienneté avec la prise en considération de leur temps d'absence 
de l'usine. Or, la direction de l’usine refuse d'appliquer cette mesura 
de justice. 11 lui demande si elle ne viole pas ainsi la législation 
en vigueur sur le travail, (Question du 3 novembre 1954.) 


Réponse. — Aucun texte promulgué par l'autorité de fait se disant 
gouvernement de l'Etat français n'a ordonné ni même recommandé 
aux employeurs de licencier les salariés célibataires, afin de favo- 
riser les départs plus ou moins volontaires de tWwavailleurs pour 
l'Allemagne. L'ordonnance dun fer mai 1945, en vertu de laquelle sont 
assimilées à un temps de travail effectif, notamment pour l’apprécia- 
tion de l’anciennelé ouvrant droit au congé complémentaire prévu 
par l’article 54 9 du livre II du code du travail, les périodes do 
capitivité, de déportation, de réfractariat, etc., ne pouvait donc viser 
les travailleurs victimes de la mesure à laquelle fait allusion l’hono- 
rable parlementaire. Cette mesure n'a jamais pu être que k fait 
d’une initiative privée dont les tribunaux auraient seuls qualité pour 
apprécier le Caractère abusif et la réparation à laquelle ele doit 
donner lieu. Une enquête a d’ailleurs été effectuée auprès de l'éta- 
blissement mis en cause et n'a pas permis de constaler que l’em 
pans ait jamais obéi à un ordre de licencier les membres céliba- 
aires de son personnel. Si l'honorable parlementaire le désire, celte 
enquête pourra étre reprise, mais il conviendrait que des faits 
précis susceptibles d'orienter les démarches fussent rapportés. 


14376 — M. Dorey demande à M. le ministre du travail et de 12 
sécurité sociale: 1° dans quels délais un employeur est tenu de 
donner les repos compensateurs à son personnel pour travail supplé- 
mentaire eflectué le dimanche, dans le cas où il s’effectwe À jour; 
2 de quelle amende sérait possible un employeur qui dérogerait 
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indûment à la règle en matière de repos compensaleur : a} acciden- 
tellement: b) qui manquerait à l'application du code du travail 
en cette matière, plusieurs fois au cours de l'année; c) qui d'année 
en année se ferait une règ'e de ne pas accorder les repos compen- 
sSateurs dans les délais réglementaires, (Question du 16 novem- 
bre 1954 


Réponse, — Les articles 91, 92 et 25 du livre II du code du travail 
disposent que: + IL est interdit d'occuper plus de six jours par 
semaine un même employé ou ouvrier; le repos hebdomadaire doit 
avoir une durée minima de 24 heures consécutives ; le repos hebdo- 
nadaire doit, en principe, être donné le dimanche. » Il résulte de 
ces dispositions d'une part, que les chefs d’élablissements doivent, 
en [umepe, donner le repos hebdomadaire à tout leur personnel 
pendant la journée du dimanche — soit de minuit à minuit — 
et, d'autre part, qu'il n'est pas prévu de repos hebdomadaire de 
plus de 24 heures, Ces dispositions sont d'ordre public et les 
employeurs ne sauraient y déroger, même avec l'accord, supposé 
ou non, de leur personnel, Toutelois, les dispositiôns légales qui 
permettent soit de réduire, soit de suspendre ou, même, de sup- 
primer le reros hebdomadaire, déterminent les conditions (notam- 
nent en matière de délais) dans lesquelles le repos compensateur 
doit être accordé. Ces dispositions sont les suivantes: articles 39, 
40, 41, 51 à, 4%, 51 d et Sie du livre II du code du travail. Confor- 
mément à l'article 159 du livre IE du code du travail, les chefs 
d'établissements, directeurs ou gérants qui ont commis des infrac- 
tions aux dispositions légales relatives au repos hebdomadaire (arti- 
cles 30 à 51 À du livre II du code du travail) sont poursuivis devant 
le tribunal de simple police et passibles d’une amende de 1.200 F 
à 3.609 F. L'amende est appliquée autant de fois qu'il a de 
personnes employées dans les conditions contraires auxdites dispo- 
sitions (article 100 du livre II du code du travail) et, en cas de 
récidive, les contrevenants sont poursuivis devant le tribunal correc- 
tionnel et punis d'une amende de 4.000 à 24.000 F (article 161 du 
livre IT du code du travail). II y a récidive lorsque, dans les 


douze mois antérieurs au fait roursuivi, le contrevenant a déjà 
subi une condamnation pour une contravention identique. Enfin 
(article 162 du livre II du code. du travail), en cas de pluralité 


de contravent:ons entraînant les peines de la récidive, l'amende 
est appliquée autant de fois qu'il a été relevé de nouvelles contra- 
ventions. En vue d'examiner, de façon précise, le cas posé par 
la question n° 14376, il appartiendrait à l'honorable parlementaire 
de Jaire connaître directement sous le timbre de la direction du 
travail, sous-direction salaires et des conditions de travail 


pp 
os 


— 2 bureau —, la nature de l'emploi du travailleur intéressé, la 
raison sociale de l'entreprise dans laquelle jl est occupé, ainsi que 
les conditions générales de travail dudit salarié. 

 —-r 


14407. Mme Jeañnnette Vermeersch demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° quel est le nombre d'ou- 
vriers bouchers actuellement inscrits comme étant sans travail: 
a) dans le département de la Seine; b) dans l'ensemble des autres 
départements; 2° quelles mesures il compte prendre pour faire 
respecter des dispositions législatives et réglementaires sur la durée 
hebdomadaire du travail dans cette pression, (Question du 
17 novembre 1054.) 


Répons 
lat stique;3 é! 
nat l InUNe 


lies par le ministère du travail sous la dénomi- 
ouchers-charculiers ». Au {+ octobre 1954, 
mbre des ouvriers bouchers-charculiers inscrits comme étant sans 
travail était de: 157 dans le département de la Seine; 253 dans 
e d aulres départements; 2° La protection légale des 
lière de durée du travail est toujours assurée 
la loi du 21 juin 1926 sur la semaine de 40 heures 
vrier 1916 relative à la rémunération des heures 
suppiémentaires de travail, Conformément à la procédure pres- 
l'article 3 de la loi susvisée du 25 février 196, les 
‘urs ne peuvent faire exécuter des heures supplémentaires 
| à leur personnel que sur autorisation de l'mspecteur du 
travail et am avis des organisations syndicales ouvrières finté- 
l “mage, l'inspecteur du travail peut interdire 
res supplémentaires, en vue de permettre l'em- 
| sans etouploi. I appartiendrait à l'honorable 
sous le timbre de la direction du. tra- 
vail us-direction des salaires et des conditions de travail, 2 bureau 
1, place de Fontenoy, à Paris), les noms et adresses des employeurs 
j n qui ne respecleraient pas les dispositions relatives 
hebdomadaire du travail et à l’utilisation des heures 
tra li; 


€, — Îo Les ouvri bouchers figurent dans le groupe J 
leu 


iTava eurs en 1! 
oans © cadre ur 


et de In |! lu 25 fl 


ie de travailleurs 
mt ser, 


14519. M. Goivan allire l'atlention de M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale sur le cas d'un père de famille dont le His, 


né le 11 août 10%, en cours d’études secondaires, a été pris en 
charge par la caisse de sécurité sociale à laquelle son père était 
raltaché, en l'espèce la Mutuelle de coordination légale de la pré- 


jusqu'à l'âge de vingt ans, soit jusqu'au 11 août 
i, P ; l'age de vingt ans, il devrait être affilié à une autre 
isse, mais ne deviendrait bénéficiaire des prestations que trois 
nmatriculation, soit vers janvièr 1955, Ainsi, pendant 
x mois il ne serait pas considéré comme assuré 
tombé malade en septembre, pendant Îles 
vara il a v'é hospitalisé d'urgence en vue d’une interveation 
* le 23 septembre, puis uue seconde fois en octobre. La 


fect " d nice, 


cncin!. Son flls est 





caisse refuse de le prendre en charge sous le prétexte qu'âgé de 
vingt ans, il devrait être à la caisse des étudiants. Or, à 
les facultés étaient fermées. Il lui demande: 1° Quelle est Ja silua- 
tion ! de l'intéressé vis-à-vis des orgaïismes de séc sociale 
et quels sont ses droits dans ce cas précis; 2° quelle est la position 
administrative des mr ns qui ne sont plus élèves, mais ne 
sont pas encore des étudiants ou des Ssaariés, (Question du 
25 novembre 1954.) 


Réponse. — Les assurés sociaux affiliés soit an Sp por 
de sécurité sociale, soit à un régime spécial de sécurité tel 
que celui és par la Mutuelle de coordination légale de la préfec- 
ture de pol ne peuvent notamment ouvrir droit aux prestations 
des assurances sociales que pour leurs enfants de moins de vingt 
ans qui poursuivent leurs études. D'autre part, sont affiliés au 
régime de sécurité sociale des étudiants défini par la loi n° 48-473 
du 2% septembre 198 les élèves inscrits dans les établissements 
d'enseignement supérieur, dans les écoles techniques supérieures, 
dans les grandes écoles et classes du second-de préparatoires à 
ces écoles. L'article 4 du, décret n° 48-2006 du 31 décembre 1948 
sortant Rennes: d'administration publique pour l'application de 
a loi du septembre 1948 susvisée précise qué avoir droit 
ou ouvrir droit aux prestations en nature des assurances sociales 
l'étudiant doit justifier avoir été affilié au régime défini par la lo 
du 23 septembre 1948 à la date de la première constatation médicale 
de l'aflection dont est atteint. Or, les disposilions primitives de 
l'article 3 (s i) du même décret précisent que la cotisation versée 
au moment de l'inscription dans l'établissement avant la fin du 
premier trimestre de l’année scolaire n'entraîne l’affiliation au 
régime de sécurité socia'e des étudiants  # compter du 1° janvier 
de l'année civile suivante. Il convient préciser que ces dis 
sitions viennent d’être modifiées par un décret du 20 décembre 1 
(Journal officiel du 23 décembre 1954) aux termes duquel la coti- 
sation versée au moment de l'inscription dans l'établissement avant 
la fin du premier trimestre de l’année scolaire entraine l'affiliation 
au régime à compter du 1+ novembre dudit trimestre et jusqu'au 
5 octobre de l'année suivante, mais cette modification ne peut 
avoir d'influence sur la situation de l'étudiant visé par la question 
de l'honorable par:ementaire, L'intéressé ne peut en eflet, compte 
tenu des dispositions légales et réglementaires rappelées ci-dessus, 
bénéficier des prestations des assurances sociales pour une aflection 
constatée médicalement pour la première fais le 23 septembre 19%5%4 
puisque, à cette date, il avait cessé d'être ayant droit de son père 
et que, d'autre part, il ne possède pas encore la qualité d'assuré 
social au titre du régime de sécurité sociale des étudiants. 





14618, — M, Bouxom fait observer à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que le reclassement des cadres en cas de 
reconversion des usines, pose des problèmes d'un caractère particu- 
lier qui demandent à éltre examinés, semble-t-il, en dehvrs des 
mesures générales prévues pour l'ensemble des salariés. IL lui 
demande quelles me-ures le Gouvernement a l'intention de prendre 
afin d'assurer le reclassement des eadres dans les meilleures condi- 
tions possibles. (Question du 90 novembre 1954.) 


Réponse, — Le titre I du décret no 54-951 du 14 seplembre 1954 
tendant à faciliter l'adaptation de l'industrie, le reclassement de la 
main-d'œuvre et la décentralisation industrielle n'exclut pas les 
« cadres » du bénéfice des dispositions destinées à faciliter le reclas- 
sement des travailleurs, Les mesures qui seront peus pour assurer 
le reclassement des « cadres » seront arrêtées paf le comité institué 
par l'article 41 du décret ne 51-951 du 14 septembre 1954 sur propo- 
sition du ministère du travail et de la sécurité sociale, 





14622, — M. Maurice Grimaud expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que lorsqu'une personne a cotisé simulta- 
nément à un régime de sécurité Sociale en tant que salarié et à 
un autre régune en tant que non salarié, les avantages qui lui sont 
dus à titre de ses cotisations se cumulent (Journal o/jiciel débats 
C. R. 19 mai 1954, p."163; lois des 17 janvier 1918 et 10 juillet 4952); 
et lui demande: 1° quelle est la situatiqn légale des commerçants 
retirés avant d'avoir pu cotiser, en qualité de non salarié, et qui 
cotisent actuellement au titre d'une activité salariée, étant donné 
qu'en vertu des dispositions légales transitoires, ces commerçants 
peuvent prétendre à Ja retraite servie par les caisses interprofes- 
sionnelles; 2° si ces commerçants peuvent cumuler cette retraite 
avec celle basée sur les cotisations du régime de sécurité sociale 
des salariés. (Question du 30 novembre 1954.) 


Réponse, — L'allocation non subordonnée à des conditions de 
ressources, prévue aux arlicles 16 et 17 du décret ne 49-545 du 
21 avril 1949 relatif au régime d'allocation vieillesse des professions 
industrielles et commerciales étant assimilée à un avantage contri- 
butif, est, en tout état de cause, cumulable avec un autre avantage 
de sécurité sociale acquis à raison du versement de cotisations, La 
payement de l’allocation subordonnée à des conditions de ressources 
prévue aux articles 10, 11 et 12 du décret susvisé du 21 avril 1949 
et liquidée antérieurement à l'ouverture du droit à un autre avan- 
tage de sécurité sociale, acquis à raison du versement de caisations 
est, sous réserve de la jurisprudence des tribunaux compétents en 
la matière, malutepu, curaulativement, aver cet aulre avantage 04 
sécurité sociale, 
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Joseph Denais demande à M. le ministre du travail et 
sociale de faire les motifs pour lesquels la 


14677. — M. 


de la sécurité ver cg vie ; majoré 

culisation due L ge À gg ue du travail m à —- 4 
100 à , 

de 11 p: rh eg 


employeurs eux: elles n'ont des cotisations aussi 


cevées. (Question du 3 décembre 


heponse. — Les motifs de l'augmentation de 11 p. 100 des colisa- 
ons versées au titre des accidents du travail sont donnés par les 
termes mêmes de l’article 28 de la loi n° 51-892 du 2 septembre 1%1 
tumlant à la revalorisation des indemnités dues au titre des Kgisla- 
tiuus sur les accidents du travail et les maladies professionnelles, 
adoptée par le Partement le 31 août 1954, et publiée au Journal of 
ciel du e septembre 1954 « En vue de couvrir l’augmentation de 
charges résullant, pour la caisse nationale de sécurité sociale et 
pour les caisses régionales de sécurité sociale, de l'application de la 
présente loi, la cotisation due par les employeurs au titre des acci 
deuts du travail sur les salaires afférents à la période commençant le 
4 octobre 1954 sera majorée de 11 p. 100 ». Ces € es nouvelles 
consistent en une péréquation générale des rentes versées aux -muti- 
k: du travail et une 1m de 252.000 francs à 276.000 francs du 
salaire minimum servant de base au calcul des rentes allouées aux 
victimes atteintes d'une incapacité de travail d’an moins 10 p. 4100. 
L'autre part, le tableau ci-après démontre clairement, que depuis 
l'intégration des risques d'accidents du travail dans le régime é- 
rai de la sécurité sociale, le taux moyen national de la cotisation 

arcidents du travail » non seulement n’a pas augmenté, mais se 
trouve inférieur de plus de 40 p. 100 au laux moyen correspondant 
de: primes et cotisations emaissées au titre du me risque par les 
wrsanismes d'assurances privées avant le 19 janvier 1947. Les taux 
des tableaux unt été calculés en partant des chiffres fournis 
par les rapports annuels au Président de la République établis par la 


direction des assurances du ministère des finances pour la période : 


antérieure an #7 janvier 1947, et par la direction générale de la 
sécurité sociale pour la période postérieure au 1° janvier 1947. 
Au surplus, fl ; a lieu de laire remarquer que cette diminution des 
laux a été réalisée malgré les dépenses supplémentaires de presla- 
tions dues aux avantages nouveaux accordés aux mutilés du travail 
par la loi du 30 octobre 1946 et à l'extension de la réparation aux 
“cvidents survenus entre le lieu de travail et le domicile. 


Taux des primes 
ou cotisations 
(taxes cemprises). 
Extrait du rapport annuel sur les Sociétés d'assu- 
rances (année 1947) : 


Années : 


dr 25 à 
U&e 


1 
DE 


Extrait du rapport sur la sécurité sociale (année 
1954) : 
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H est facile de constater que l'intervention de la hausse de 
11 p. 100 conduira pour le dernier trimestre 1954 à un taux moyen 
de 2, p. 100, encore inférieur au taux moyen des primes exigées 
dutrefois par les compagnies d'assurances privées, 





14704. - M, de Chevigné expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que les premiers 1icemciements intervenus 
oux établissements Morane ont souligné le malaise économique et 
social existant dans la région du Sud-Ouest; et lui demande, si de 
nouveaux licencizments s'avèrent inévitables, s'il compte agir en 
sorle qu'ils ne soient eflectués qu'après reclassement des ouvriers 
hcenciés, (Question du 4 décembre 1%51.) 


Réponse. — Le ministère du travail et de la sécurilé sociale pro- 
cède actuellement à nne tnquête sur celle affaire. Dès que Jes 
résollals en seront connus, uno réponse sera faite à la question 
boée le 12 novembre 495. 





1741, — M, Mazuez expose à M. le ministre du travail et de la 
Sécurité sociale qu'un chirurgien se voit infliger l'obligation d'écrire, 
ue sa propre main, toutes les pièces, certilicats el ordonnances 
iécessaires au bon fonctionnement de la sécurité sociale; que, 
‘il ne s'agit aucunement de nier ici la nécessité de ces formalités 
Pour permettre un “ontréie sain, il n'en semble pas moins abusif, 
tn ce siècle de sténodactylographie, d'exiger d'un homme qui 
\icnl de subir la fatigue du long temps passé en salles opératoires, 


‘ 





une bonne heure supplémentaire pour un travail purement admi- 

nistralil; qu’enfin, le fait même de la signature r lui 

marque suMisamment qu'il revendique la : lès ren- 

derbande quels sont les lexios légaux qui obligent les praticiens à 
8 ux 

écrire tous les documents médicaux d'une manière manuscrie et 

de la main même du signataire, (Question du 8 décembre 1954.) 


Réponse. — L'article 8 de l'ordonnance du 149 octobre 1945 prévoit 
que le t général d’adininistration Egre détcrm les 
conditions dans sont constatés les s et les incapa- 
cités de travail. L'article 14 du règement d'administration publique 
du 29 décembre 1945 précise, en application de ces dispositions, 
que « chaque maladie ou accident donne lieu: 1. Pour permettre 
la liquidatiun des droits de l'assuré, à l'établissement de feuilles 
de soins et d'incapacité de travail dont la durée de validité est 
de huit jours au maximum pour les deux premières feuilles, quinze 
jours les. suivantes s'il y a lieu et d’un mois en cas de longue 
maladie... », Aux termes de i’article 11 du ment intérieur des 
caisses primaires de sécurité sociale annexé à l'arrêté du 29 juin 
1947, le versement des rrestations est eflectué sur le vu des signa- 
tures portées sur Ta feuitle de maladie par le praticien qu a eflec- 
tivement donné les soins et atlesié le payement de l'acte médical. 
I! résu'te des dispositions susvisées que si les praticiens sont tenus 
de signer les feuilles de maladie, on ne saurait leur impôser l’obli- 
gation de remplir es feuilles de leur propre main, Du fait de la 
signature à sur ces documents, les praticiens assument l’en- 
üière responsabilité des indications qu'elles comportent, 





14528. —- M. Olmi signale à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale le cas d'une mère de famille, qui a été salariée 
pendant exactement 25 ans (toutes les attestftions de ses employeurs 
élaient jointes à son dos<ier). Très loyalement, cette salariée a 
reconnu qu'elle n'avait eu, pendant ses 25 années de travail, que 
deux courtes périodes de chômage, avant et après la naissance de 
deux de ses enfants. À l’époque, aucune indemnité compensatrice 
n'était allouée aux mères de famille, ni avant ni après les naissances. 
la sécurité sociale et toutes les aufres allocations familiales n'étant 
pas encore en vigueur. Or, le directeur d'une caisse régionale d’as- 
surance vieillesse vient de refuser le bénéfice de la retraite des 
vieux travailleurs à cette mère de famille, "sous prétexte qu'elle n'a 
pas travaillé rigoureusement pee 25 années consécutives. 11 
déduit des 25 années de travail les quelques mois pendant lesquels 
celte mère de famille à cessé son travail à l'occasion de deux nais- 
sances, 11 lui demande si cette interprétation des textes est régu- 
lière et, dans l'affirmative, quelle peut être la situation de ce vieux 
travailleur. (Question du 13 décembre 1954.) 


Réponse, — Conformément & l'article 2 de l'ordonnance du 
2 février 1945 modifiée, les personnes sollicilant l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés doivent, entre autres conditions, justifier 
avoir occupé un emploi salarié on assimilé pendant une certaine 
durée après l’âge de 50 ans (13 ans en 1954) ou, à défaut, pendant 
2%» ans au cours de leur existence; en aucun cas il n’est exigé 
æ les périodes de salariat soient consécutives, Certaines périodes 
incapacité temporaire sont assimilées à des périodes de salarial 
lorsqu'elles ont donné lieu à indemnisation au titre de la Jégisla- 
lon de sécurilé sociale ou de la législation sur les accidents du 
travail. En conséquence, les périodes d'arrêt de travail pour mater- 
nité, siluées antérieurement à la loi sur les assurances geocjales, 
ne peuvent donc, en aucun cas, être prises en considération pour 
le caleul des années de salariat ouvrant droit à l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés, L'intéressée ne totalisant pas 25 années 
de travail dans son existence, la caisse Que d'assurance vieil. 
lesse des travailleurs salariés est tout à fait fondée à rejeter sa 
demande d'allocation aux vieux travailleurs salariés, Toutefois, si 
elle reprenait un emploi salärié et acquittait les cotisations de 
sécurité sociale, elle pourrait arriver à réunir les 25 années requises 
et présenter alors une nouvelle demande d'allocation, Dans la néga- 
tive, la personne en cause a la possibilité, si elle remplit notarn- 
ment les conditions de ressources, de demander l'allocation +péciale, 
La demande doit étre déposée à la mairie de sa résidence. 





14854. —- M, Patinaud altire l'attention de M, le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale sur le fait que la caisse des dépôts et 
consignalions rejette les demandes d'allocations spéciales de cer- 
taines veuves, sous le prétexte qu'elles bénéficient d'un secours- 
viager. Or, le paragraphe 4, de 1'article 2, du décret du 26 seçtem- 
bre 192, qui énumère limitativement les conditions de rejet, n'y 
comprend pas le secours viager, ce qui s'explique parfaitement, car 
il aurait fallu alors, en fixer l’imporlance, I lui demande si l'inter- 
prétalion de la caisse des dépôts et consignations doit être considérée 
comme correspondant à l'opinion du ministre du travail, (Question 
du 1 décembre 1951.) 


Réponse, — L'article 2, 4° du décret du 26 septembre 1954 dispose 
que les avantages de vieillesse alloués en application du régime 
général de sécurité sociale font, dans l’ensemble, obstacle à l'attri- 
bution de l'allocation spéciale, L'énumération contenue d'’avan- 
tages privatifs n’a qu’un caractère indicatif et non Jimitatif, Le 
secours viager, institué par l’article 4 de l'ordonnance du 2 février 
1935 modifiée, en faveur des veuves des bénéficiaires de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés, doit être considéré comme un avan- 
tage de vieillesse faisant obstacie à l'attribution de l'allocation spé- 
ciar, 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS LT TOURISME 


14778. — M. Montalat demande à M. le ministre des travaux nr 
des transports et du tourisme: 1° quelles sont les mesures qu} 
comple prendre pour éviter Les terribles acciients qui surviennent 
trop fréquemment aux poids lourds par suile des difficultés de frei- 
nage (par exemple, le terrible accident qui a endeuillé Meymac et 
la Corrèze tout entière) : 2° s'il ne serait pas possible d'imposer aux 
constructeurs de cars ou de véhicules poids lourds au-dessus de 
5 tonnes de charge utile, soit un frein de sécurité indépendant 
des freins normaux, soit un ralentisseur élelrique. (Question du 
Y décembre 19%54.) 

Réponse. — Outre les prescriptions générales énoncées par l'ar- 
ticle 79 du nouveau code de la route et selon lesquelies tout véhi- 
«ule automobile doit être pourvu de deux dispositifs de freinage 
comporlant des commandes entièrement indépendantes et suffisam- 
ment puissants pour arrêter et uamobiliser le véhicule sur les plus 
fortes déclivités, l'arrêté sur le freinage du 135 juillet, modifié par 
l'arrêté du 14 décembre 1954 (Journal officiel des 19-20 juillet et 
11 décembre 19%54) prévoit que les camions actuellement en service 
doivent satisfaire, à lout moment, aux conditions d'efficacité de 
freinage fixées par l'article 55 de l'arrêté, et les véhicules de trans- 
ort en commun de personnes aux conditions d'efficacité prévues par 
‘article 3%. Une tolérance de 15 p. 100 est accordée jusqu'au 20 jan- 
viee 15 aux véhicules de transport en commun privés de per- 
sonnes. Par ailleurs, les véhicules mis en circulation à dater du 
%0 octobre 195% ou présentés à la réception après le 20 avril 1955 
doivent répondre à d'autres prescriptions destinées à accroitre l'eff- 
cacité du freinage, En particulier, l'indépendance des transmissions 
à l'essieu avant et des transmissions à l'essieu ou train de roulement 
arrière devra être assume sur les véhicules de transport en com- 
mun de personnes pesant en charge plus de 8 tonnes et sur les 
véhicules de transport de marchandises _— en charge plus de 
16 tonnes, Celle mesure qui conserve le freinage sur l'un des 
essieux en cas de ruplure ou de fuile d'une canalisation pe 
d'obtenir, en ce cas, une dévélération plus élevée que celle qui 
résullerait de l'emploi d'un ralentisseur, Elle sera progressivement 
étendue aux véhicules d'un tonnage moins important au fur et 
à mesure des possibilités de construction. Par ailleurs, l'article 8 
de l'arrêté du 17 juillet, 1954 relatif aux transports en commun 
de personnes prévoit en outre la possibilité, pour les préfets, d'im- 
poser, en plus des dispositifs susvisés, un disposiQif ralenlisseur aux 
Véhicules dont le poids total en charge excède 8 tonnes et qui 





circulent dans des régions difficiles et accidentées, 
Erratum 
au compte rendu in exlenso de la séance du 11 janvier 19055. 





QUESTIONS ÉCRITES 


Page 1?, % colonne, question no 15154 de M. Viatte à M. le minis- 
des finances, des ulfuires économiques et du Flau: 





tra 
uÙ 


1° Au lieu de: « 15151. — 11 janvier 144 », 
Lire: « 15154. — 11 janvier 1955 »; 


20 A la Ge ligne de la question: 





Au lieu de: « .. de la surtaxe correspondant à celie exporta- 
lion … », 
Lire: « … de la délaxe correspondan: à ce‘te exportaïian … », 
— M4 © ©— 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application de l'article 97 du règlement.) 


PRESIDENCE DU CONSEN. 


14736. — 7 décembre 1951. — M. dean Nocher porte À la connais- 
sance de M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil l'inconce- 
vable immoralité d'un des derniers films de gangsters français, 11 jui 
demande quelles sont les étranges: règles qui dictent ses arrêts à 
la censure cinématographique, et s'il comple leur suhstiluer ce 
principe peut-être suffisant mais sans doute oublié: « seront censu- 
rées toutes les productions qui incitent au mal en le rendant aïma- 


ble ». 
————— 


AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


t4813. — 11 décembre 195%. — M. Dronne demande à M. le ministre 
des affaires marocaines et tunisiennes ve que sont devenus les mili- 
tuires français faits prisonniers par les fellagha en Tunisie. 


4 














14397. — 17 Devon PEN np 2e" | : — le 

pag cm ue l’article u code du vin règle tions 
dans lesqueiles % coupage des vins peut légalement êlre effectué. 
Il lui demande: 1° combien de cas d'infraction aux dispositions 
de l’arluicle 291 du code du vin ont été jusqu'ici en rés par 
le service de la répression des fraudes; 2° éur combien d tolitres 
porte la fraude constatée; 3° combien de condamnations ont été 
prononcées au cours des cinq dernières années; 4° combierr d’affaires 
de fraude en matière de coupage des viné sont actuellement en 
instance devant les tribunaux. 





- 


14820, — 12 décembre 1954. — M. Yvon Delbos expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées ») qu'un sous-officier de 
réserve est réguiièrement convoqué à une séance d'instruction de 
l'école de perlectionnement -des cadres de réserve, Sa convotalion 
et l’ordre de mission qu'il reçoit lui donnent le choix d'utiliser, 
pour s’y rendre, soit sa voiture personnelle, soit un moyen de trans. 
port publie; dans le premier cas une quantité d'essence proportion- 
née la distance parcourue lui eët attribuée, dans le secom le 
voyage lui est remboursé au tarif militaire, Usant de celte faculté 
il se sert de son aufomobile, Pendant le trajet de retour à son domi- 
cile, celle-ci dérape dans un virage et va s'écraser contre un arbre 
sans qu'aucune faute puise être relenue contre le conducteur. Des 
dégats matériels sont occasionnés par cet accident. Il lui demande 
si, en dépit des termes de l’article 3 de l'annexe 11 de l'instruction 
ministérielle du 1 septembre 194 (B, ©. E. M. 72 ter) régiesant 
les écoles de perfectionnement, qui ne paraît pas avoir l'autorité 
d'un texte législatif, ni faire jurisprudence, la responsabilité de 
l'Etat n'est pas engagée dans ces circonstances et si l'intéressé n'a 
pes LL. au remboursement des frais de remise en état de son 
automobile. 





14838. —— 11 décembre 1954. — M. Michel Mercier se référant à la 
réponse donnée le 30 novembre 1954 par M. le secrétaire d'Etat aux 

stes, télégraphes et téléphones à sa question n° 14255 et selon 
aquelle les militaires mobilisés en Tunisie doivent être assimilés 
aux troupes en campagne pour bénéficier de la franchise postale, 
demande à M. le ministre de la défense nationa 
armées s'il compte accorder celte qualification à ces jeunes soldats 
appelés à servir dans des conditions exceptionnelles, 





14845. —- 15 décembre 1951. — M. Chupin demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (marine) le: raisons pour lesquelles 
un mulilé du travail, accidenté en 1942, amputé en 1945, employé 

ar les arsenaux de la marine et ayant conservé son emploi, suhit 
e régime de la loi du 9 avril 1898, alors que les mutilés du travail 
des autres administrations, dans la même situalioa, bénéficient de 
la loi du 1er janvier 1946, leaucoup plus libérale, 





14849. — 15 décembre 1951. — M, André Marty demande à M. le 
ministre de la détense nationale et des forces armées pourquoi, au 
cours de la double tempête de la première semaine de décembre, 
aucun navire de guerre n'a clé eavoyé au secours des chaluliers 
surpris par la tempête, contrairement aux mn = de comp appliqués 
en pareil cas et malgré l'insuffisance extraordinaire des moyens de 
sauvelage inis en œuvre, , 





EDUCATION NATIONSLE 


14814. — 11 décembre 1954. — M. Arnal demande à M, le ministre 
de l'éducation na si au cours de ses activités post et périsco- 
laires, un membre de l’enseignement public est considéré comme 
préposé de l'Etat, Deux textes d'importance et de valeur différentes, 
qui répondent directement ou indirectement à cette question, éont 
en formelle contradiction Le premier est la loi du 5 avril 1937, modi- 
fiant le dernier alinéa de l'article 1984 du" code civil relatif à la subs- 
titution de la responsabilité de l'Etat à celle des membres de l’ensei- 
gnement public: le second est la réponse ministérielle des 17 août et 
29 décembre 1953 relative à un accident survenu à un professeur au 
cours d’un match de foothali organisé pour le compte d'une coopéra- 
tive scolaire. Devant celte con'radiction manileste, il serait .urgent 
de préciser la doctrine du ministère. u 





14824. — 13 décembre 1951 — M. Mazier Ccxpose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que les disposilions du décret no 51-1123 
du 5 décembre 1951 relatif au reclassement du personnel des centres 
d'apprentissage permettent de valiler: les services de surveillance 
pour ie reclassement des professeurs d'enseignement général; les 
services privés de l'industrie pour le personnel d'enseignement pn- 
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‘fessionnel, Toutelois, le décret susvisé ne prend pas en considéra- 
tion: les services d’instituteur intérimaire, les services d’adjoint 
d'économat. 11 lui demande s'il n'envisage pas d'étendre à tous les 
services d'enseignement le bénéfice des dispositions précitées, 





14830. — 13 décembre 1951. — M. Flandin expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale qu'après le décret ne 54-513 du 26 mars 
1951 qui instituait « une indemnité » au } - ggmgr.. enseignant, un 
autre décret, n° 54-1086, du 8 novembre 1954, a modifié heureuse- 
ment le premier en donnant satisfaction à un certain nombre de 
catégories omises dans le précédent: proviseurs, censeurs, sur- 
veillants généraux, # exemple. Toutefois, il exclut de l’indem- 
nilé visée les intendants de lycées et collèges. Cette mesure dis- 
criminatoire place ceux-ci, pour la première fois, hors de la caté- 
gorie enseignante. Elle risque de décourager ces fonctionnaires qui 
ont toujours assuré avec zèle et compétence, et à la satisfaction 
générale, leur service dans ces établissements, financièrement auto- 
nomes, Lie rosrgg a u’il convient de souligner, et dé les éloigner 
de ces lonctions où la présence de fonctionnaires de qualité est 
indispensable. IL rappelle que cette indemnité est attribuée aussi 
aux surveillants généraux et que le décret n° 50-1551 du 15 dé 
cembré 1950 portant règlement d'administration publique sur le 
statut des fonctionnaires des services économiques de l'éducation 
nationale (B. Q. E. N. n° 1 du 4 janvier 1951) dispose que ces fonc- 
tionnaires sont chargés de l'administration matérielle et financière 
de ces établissements. Jls participent à l'éducation et à la forma- 
tion morale des élèves (art. {er in fine) ; qu’en conséquence ces fonc- 
tionnaires, en application à ce statut, particivent au service des 
dimanches et jours fériés, à celui des vacances, à celui des semai- 
nes-réféctoire, cinéma au lycée, activités artistiques diverses, sux 
conseils de discipline, assumant seuls, fréquemment, la responsabi- 
lité des services de l’établissement. IL lui demande pourquoi, seuls, 
l's se trouvent exclus du bénéfice du décret du 26 mai 1954, et si, en 
présence de cetle situation et des faits exposés ci-dessus, il n’envi- 
sage pas de les faire bénéficier de l'indemnité prévue par celui-ci. 





14863 — 16 décembre 1951. — M. Maurice Faure demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale quel:es sont les intentions du 
“ouvernement pour réparer le préjudice causé à la mémoire de 
Gambetta et au patrimoine historique de la France par l'enlèvement 
de sa slatue de la perspective du Louvre. 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


14819. — 12 décembre 1951. — M. er épi À expose à M. Île 
secrétaire d'Etat à l’enseignement que, à jeunesse et aux 
sports que certains professeurs techniques adjoints, entrés comme 
auxiliaires dans des établissements de l’enseignement technique, 
h'ont pu être tilularisés parce que ne remplissant pas la condition 
requise de stage à l’école normale nationale d'apprentissage, du 
fait que cette école ne comporte ee" de stage de leur spécialité 
{inodelage sur bois, par exemple). I1 lui demande quelles mesures 
il compte prendre pour permeltre à ces professeurs techniques ad- 
joints, entrés dans l'administration dans les mêmes conditions et 
à la même date que des collègues d’autres spécialités, d’être admis 
à la titularisation, puis à la fonctionnarisation, au même titre que 
«es collègues auxquels: l’organisation de l'E. N. N. A. a permis un 
#lage, 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


14502, — 2; novembre 1954. — M. Tourné expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que des veuves 
de fonctionnaires, tombés en service commandé et bénéficiant de 
la mention «mort pour la France », ont vu leur pension réglée 
sur la base des états de servicè de leur mari. De ce fait, elles 
ne perçoivent pas la pension de veuve de guerre, Il lui demande 
dans quelles conditions yne veuve de guerre, dont Je mari ‘est 
Inort pour la France, peut obtenir la transformation de sa pen- 
sion de veuve de fonctionnaire tombé en servire commandé en 
pension de veuve de guerre, sans perdre le bénéfice du titre de 
veuve de fonctionnaire. 





14808. — 11 décembre 1951. — M, Boscary-Monsservin demande 
À M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques si 
en matière de taxes sur le chiffre d’affaires dues par les représen- 
lants de commerce soumis à un régime fiscal autre que les traite- 
ments et salaires, il est bien exact que les recelltes provenant des 
Opérations dites de « dépôt » suivent le même régime que les com- 
missions proprement diles, quand le « dépôt » est inséparable des 
onéraliong de commissions et en constitue l'accessoire nécessaire et 
)QUre, 





14810, — 11 décembre 1951. — M. Achille Auban dernande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan: 15 à quel 
litre un administrateur adjoint d'une commune mixte de l'Algérie, 
à été détaché comme conseiller technique de la fédération française 








des assurances; 2° s'il y est détaché au titre de l'Algérie, ou au titre 
de la commission des marchés, auprès de laquelle i était déjà déta- 
ché; 3e quel est son rôle. exact à ladite fédération et s’il est tou- 
ours sous l'autorité du ministre des finances, ce qui est probable 

en r par la question suivante; 4° à que! titre a-t-il perçu et 
sur quels crédits, pour l’année 1953, une somme de 135.000 francs 
du ministère des finances et pour quel travail, alors qu'il a touché 

ur la même période la somme de 1.827.414 francs de la Fédération 
pe des assurances, et pour quel travail cette somme consi- 
dérable a-telle été versée à ce soi-disant « conseiller technique », 


_ dont l’absence de diplôme et d'études spéciales et le passé indiquent 


le peu de compétence en la matière; 5° à quel titre, ce « détaché » 
a-t-il accès dans les services de tous les ministères et aussi dans 
les couloirs du Parlement, et n'est-ce pas comme démrarcheur des 
sociétés d'assurances, auquel cas les interventions des sociétés pour 
leur intérêt professionnel auprès des pouvoirs publics, n’incombent- 
elles pas à la direction générale des assurances au ministère, con- 
trôleur et protecteur né des compagnies; 6e si ce fonctionnaire 
détaché n’est pas distributeur de fonds dit de « publicité » de la 
Fédération des assurances et s’il ne croit pas cette fonction immo- 
rale et contraire aux principes de l'Etat; 7° si ce rôle de soi-disant 
conseiller technique, aussi amplement rémunéré que mal défini, des 
compagnies d'assurances est compatible avec les fonctions de chef 
de cabinet du secrétaire d'Etat « préposé à l'espérance » de la jeu- 
nesse même compte non tenu de l'attitude dudit conseiller techni- 
que sous l’occupation, 





14812. — 11 décembre 1954. — M. Deshors demande à M. le ministre 
des finances, des affaires ues et du plan: 1° le montant total 
produit par la taxe sur la viande en 1953; 20 la ventilation des recet- 
tes de cette taxe, en millions de francs, aux différents postes du 
budget ou des organismes de défense agricole, soit sur le plan social, 
soit sur le plan des marchés, 





14817. — 12 décembre 1954. — M. Quinson demande à M, le mi- 
nistre des finances, des affaires et du plan si un 
agent d'une collectivité locale peut, dans le cadre de la rég'e- 
mentation actaelle, faire valider des services effectués antérieu- 
rement comme titulaire dans une administration de l'Etat et dont 
les retenues, pour pension, lui ont été remboursées. Dans la néga- 
tive, s'agissant de cas très rares, une nouvelle et courte période 
de validation peut-elle être ouverte, 





14821. — 12 décembre 1954. — M. Catrice demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques quelle est 
la situation fiscale, d'un artisan cordonnier travaillant seul et dont 
la femme, commune en biens, exploite un commerce d’épicerie et 
s'il ne lui apparaît pas abusif que l'administration des contribu- 
tions indirectes oblige ce contribuable au payement de la taxe de 
prestation de service, sous le prétexte que le bénéfice « épicerie » 
serait plus imporlant que son gain artisanal, J1 précise qu'il semble 
difficile de considérer comme « exploitation unique » un atelier 
de réparalion de chaussures et une épicerie. 





14827. — 12 décembre 1954. — M. Guislain demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan: 1° Com- 
ment les personnes arrêlées pendant la guerre 1939-1945 par les 
autorités occupantes, pillées, massacrées ou déportées en Allerna- 
gne, propriétaires de valeurs étrangères, qui ont été, à l’occasion 
de leur arrestation, volées ou perdues, peuvent ils rentrer en posses- 
sion de ces valeurs; 2° ces valeurs, ayant été volées ou perdues 
ou détruites, à l’occasion de pillages ou de mise à sas des habita- 
tions des intéressés, comment le Gouvernement français envisage-t-il 
de faire délivrer, par les sociétés étrangères intéressées, des dupli- 
cata de ces valeurs; 3° quelle voie doivent employer les déportés 
pour engager les démarches dans ce sens lorsqu'ils ont la possi- 
bilité de faire ia preuve de leur qualité de pr eg de ces valeurs 
ct du pillage et de la mise à sac de leur habitation, 





14832. — 11 décembre 1954. — M. Couinaud expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que les comptables 
publics retraités et notamment des percepteurs sont victimes, au 
moment de la liquidation de leur retraite, d’un préjudice considé- 
rable, du fait que les remises et indemnités ne sont pas prises en 
compte pour le calcul du montant de cette retraite, alors que, cepen- 
dant, elles représentent une part importante de la rémunération 
desdits fonctionnaires et qu'elles servent de justification pour s'op- 
poser à un reclassement mérité de ces derniers. Il lui demande s'il 
ne conviendrait pas d'envisager, en faveur des intéressés, des 
mesures comparables à celles qui ont été prises pour les trésoriers 
payeurs généraux, en vertu du décret du 1° septembre 1950 et qui 
ont permis d'accorder une revision forfaitaire des indices, la liqui- 
dation étant basée par exemple sur l'indice 800. alors que le traite- 
ment d'activité ne correspondait qu’à l'indice 60, 
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14834. —- 11 décembre 191. — M. Wasmer expose à M. le secré- 
ttre CURE ous Guen 4 ous NE CS De © 
du 10 avr 19% prévoit l'exonération des droïls qua ñ s'agit 
de la vente de logements, immeubles bâtis ou droits indivis immo- 
Lilicrs destinés à donner l'habitation principale de l'acquéreur; et 
fui signale le cas suivant: un mari et son épouse achètent la aue 
pes d'une maison d'habitation comprenant deux logements, 
‘usufruit appartient à ane tierce personne. Les acquéreurs de la 
nue propriété occuperont au plus tard dans un délai d'un an, à titre 
d'habitation principale, l'un des deux logements de la maison. 
L'autre logement est el restera occupé par l’usufruilier. Au moment 
de la vente, le logement qu'occuperont les acquéreurs de la nue 
propriété est encore occupé par les vendeutfs de la nue té, qu 
s'engagent à l'évacuer au plus tard dans un an. JH lui demande: 
te cette acquisition de la nue propriété donne-t-elle droit À .l'exo- 
nération fiscale prévue par la loi du 10 avril 1954, jusqu'à concur- 
rence de la valeur de la nue propriété du logement qu'eccupe- 
ront les acquéreurs de la nue propriété de l'immeuble; 2e si, par 
interprétation de l'article 35 de la loi du 10 avril 19%54, on peut 
arriver à la conclusion que ce texte n'est susceptible de s'appliquer 
qu'aux ventes de la pleine propriété, et s’il ne serait pas dans l'esprit 
des unesures de tempéraments et allégements fiscaux vis-à-vis des 
contribuables, qui viennent d'être édictés, d'interpréter ledit article 
dans un sens plus large et de j'appliquer aux cas analogues à celui 
exposé ci-dessus, 





14839. 14 décembre 1%1. — M. Viatte rappelle à M. le ministre 
ces finaneen, des steies économe ef © clin eue le 11 mai 1%1 
dans un esprit de justice et de saine administration, il a ordonné 
l'application immédiale d'une revision d'indices prononcée par décret 
du 11 avril 1949 à l'égard du corps de l'inspection des lois sociales 
en agriculture que certains prétendaient alors subordonner à la 
publication d'un nouveau statut estimée prochaine mais qui, efec- 
tivement, n'est intervenue que deux ans et demi plus tard, le 
16 septembre 1953; que, ce faisant, il avait précisé qu'en exécution 
dudit décret l'indice G00 devenait i’indice normal de l'échelon le 
plus élevé du grade d'inspecteur divisionnaire alors qu'il était, pré- 
cédemment, attribué aux occupants de cet échelon seulement quand 
et pour le temps où ils étaient aflectés à certaines résidences terri- 
toriales. 11 lui signale que, par une singulière application de cette 
nesure, prise par arrêté du 7 juin 1951, remplacé ensuite partielle- 
ment per un arrèté du 29 juillet 1%2, seuls ont été reclassés, tacl- 
tement, à l'indice 600 les inspecteurs divisionnaires en fonction 
dans les résidences qui conféraient, jadis, le bénéfice de cette majo- 
ration de traitement, Au contraire, dans le même temps, des + 
teurs divisionnaires promus antérieurement à l'échelon le plus élevé 
du prade se sont vus reclassés, expressément ou tacitement, à un 
nouvel échelon suballerne affecté de l'indice 57%, créé entre l'éche- 
lon affecté de l'ancien indice normal 5% et l'échelon atlecté du 
nouvel indice normal le plus élevé: 600, et astreints à y demeurer 
wndant deux ans avant d'être, à nouveau, prornus au sommet de 
cur grade, qu'ils avaient déjà atteint précédemment. Ainsi, la situa 
tion hiérarchique s'est trouvée non seulement bouleversée, . mais 
renversce, au détriment de ceux qui déjà parvenus à un moment 
donné au sommet hiérarchique de leur grade se sont trouvés dé- 
classés par rapport à ceux qui occupaient au même moment un rang 
inférieur, alors que tous auraient dû, au mieux, se trouver rassem 
blés, sur pied d'égalité à un même échelon, chacun à compter, 
rour ordre, de la date à laquelle il était parvenu à l'ancien sommet 
du grace. Il lui demande si sa pensée n'a pas été trahie par la 
façon dont a été appliquée celte « normalisation » qui s'est traduite 
en fait, pour certains par wne promotion, pour d’autres par une rétro- 
gradation ; et s’il compte, en linison avec ses collègues de l'a ul: 
ture et de la fonction publique, prescrire les reclassements indivi- 
duels nécessaires avant qu'il soit procédé an reclassement général 
de tous les inspecteurs divisionnaires des lois sociales en agriculture 
dans les nouveaux échelons fixés définitivement par le décret du 
2% octobre 1951 pris en exécution du statut du 16 septembre 1955. 





ta84t. —— 11 décembre 1954. — M. doseph Denais demande à M. le 
Secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques comment 
se juslitie la prétention de l'administration des contributions imdi- 
rècles de percevoir, sur les représentants de commerce, la presta- 
tion de 5,80 p. 100, alors que, la commission du représentant étant 
incorporée dans le prix dé vente à la clientèle qu'il représente, sup- 
porte déjà la taxe à la valeur ajoutée. 





tasar. -- 141 décembre 194, — M, doSeph Denais demande à M. le 
ministre des finances, des aflaires économiques et du plan =i, 
comple tenu des besvins de la trésorerie des entreprises, l'adminis- 
tration des contributions directes ne devrait pas surseoir à la reprise, 
pour l'exercice en cours, des taxes de garantie de 10 p. 100 facturées 
et réglées en principe 18 mois seulement après la mise en service 
d'un rmalériel livré à son administration cliente. 





14843. — 15 décembre 1954. — M. Pelleray appelle l'attention de 
M. le ministre des finances, des affaires économiques et du plan 
sur la situation actue!le des citoyens français déclarés solidaires du 
payement de la confiscation el des amendes prononcées en matière 





confiscalion de illicites à de personnes 
d’ que de la 
capitaux ou de 2: n'a pas ES * 
Que, dés lers, le Dien-fendé 4 l tion à sociétés de la légis- 





ne du 10 avril 1954 pourra jouer: 2° dans 1 où 

droit à usufruit et mue serai été à l'enfant Tétines 
celui<i pourrait-il de 
qu'it contiruerait à habiter l'immeuble avec ses parents. 


: 
ë 
: 
à 
ë 
Se 
d 





poser un personne physique 
d'argent sans- intérêt 
inexistants. 





14851. — 135 décembre 1954. — M. me 7 expose À M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du que des dispositions 
combinées du 2° alinéa de l’article 3 du e ge des impôts et 
de l'article 13 de la convention tendant à éviter les doubles im 
sitions conclues avec la Belgique, le 16 mai 1951, l'administration 
française a admis que les revepus présentant le caractère de béné- 
fices des ssius DOn commerciales tamment s de 
marques de fabriques) étaient exonérés, en France, de toute retenue 
au titre de la taxe proportionnelle, lorsque le bénéficiaire a son 
domicile fiscal en Belgique ou lorsqu'ils se rattachent à un établisse- 
ment industriel ou commercial exploité en Belgique (circulaire Ju 
45 juillet 1956, n° 2105, p. 24}. Par contre, l'administra 
retuse le bénéfice de dy me de Ja taxe mobilière, aux n- 
vances pour concessions de licence de ues de fabriques versées 

r des débiteurs domiciliés en , à des bénéfic ryant 

‘ur domicile fiscal en France, ou 1! ue les revenus de cette nature 
se rattachent à un établissement ji triel et commercial exploité 
en France, en soutenant que de tels revenus sont assimilables aux 

uits de la location, de l’affermage et de l'usage de biens mobi- 

rs. Il lui demande quelles mesures l'administration française : 

ee ou se propose de pure pour faire r ter l'égalité de trai- 
ement des revenus de l’espèce par l'administration ge. 


z 





14856. — 15 décembre 1954. — M. Charret demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques: 1° quel est 
le montant de l'impôt sur les spectacles dû par un théâtre municipal 
subventionné par la ville; 2° comment est calculé cet impôt (sur .a 
recette brute ou sur chaque billet délivré); 3° combien de ne 

uvent en être exonérées | $ séance; 4 comment doivent être 
Lélivrés les billets exonérés l'impôt; 5° les places affectées aux 
administrateurs du théâtre et aux conseillers municipaux de ja 
ville, siège du théâtre, sont-elles comprises dans le nombre des places 
exontrées visées au paragraphe 2°; 6° les p'aces exonérées et nn 
utilisées à une représentation sont-elles réversibles sur les représen- 
tations suivantes, » 





14860. — 1: décembre 1954. — M, Delbez signale à M, le secrétair: 
d'Etat aux finances et aux évonomiques le cas d'un propric- 
chaud les Moûts de doisim ét qui 
cha es moûts de #a qu 
lui, pour des viticulteurs voisins durant la période des vendanges. 1! 
se voit, pour cette activité très momentance, imposé à la tente 
annuelle, tout comme un industriel qui, soit par le tro 
pe 2 pr re moûts à des “es + 
r n : a, pour l'économie À 
iminution cn veule de la récolte de vin. Il lui demande s'il ne 
serait pas possible d’assimiler,ce cas particulier à un Lee 
de l'activité agricole et d'exempter t vigneron de l'im de 


la patente ; et, la légisiatiog actuelle paraissant s'y au del: 

de — jours de travail, s'i me lui it pas opportun d'apparte 
e décret, à cette législation, la légère modification qui sou- 
aitable. 
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14861. — 15 décembre 1954. — M. Delbez à M. le ministre 
des tinances. de ge qu gr 
lement, une on entre la concentration vins 
par le froid et concentration par le chaud, la seconde seule 
venant en diminution de la récolle; et que les associations viticoles 
ont été unanimes à demander } traitement entre les deux 
ivpes de concentration, ce qui aurait pe eflet d'encourager la con- 

m 


coutration par le froid, résultat ém ment souhaitable. M sut 
demande si, comme il croit le savoir, ses services approuvent ‘a 


: 


mesure dont s’agit et s’il ne lui parait pas opportun d'émettre, au . 


plus tôt, la décision requise, de sorte que les vins, nombreux cette 
année, qui n'atteignent re le degré minimum, puissent disparaître 


le plus rapidement 





14864 — 16 décembre 1954. — M. demande à M. le secré- 
do la profession de syndic d'immeubles en copropriété, désiuné à 
de la ession ’immeubles en co 
ce poste par l'assemblée des copropriétaires d'un ou de plusieurs 
immeubles soit divisés par lots après leur édification, soit édifés 
en vue de leur attribution à des ires sinistrés, a pour con- 
sequence de donner à ce syndie la qualité, Ent de vue fiscal, 
de commerçant et si, en conséquence, ce contribuable est assujetti, 
de plein droit, aux , taxes et contributions à la charge des 
cominercants, où si, au contraire, on se trouve en présence de 
l'exercice d'une profession libérale. 





1488 — 16 décembre 1954: — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des des affaires économiques et du plan: 12 com- 
ment Ï! eng la disposition du plan comptable général qui pré- 
voit que les pertes reportées seront portées sous la rubrique « Repert 
à nouveau » et figureront ainsi au passif, en sorte d'égarer l'action- 
naire ou le porteur de parts qui, additionnant tous les éléments 
constituant le passif, s'apercevra que le total ne correspond pe 
à celui de l'actif; 2° si, en raison de l'obscurité du plan comptable 
qui peut être utie aux administrations et sociétés nationalisées pour 
tromper le public sur leur situation vraie, il ne saurait être imposé 
aux sociétés privées dont les actionnaires ont droit à la présentation 


de bilans découlant des écriturés comptables représentées par les 
balances générales de fin d'année. 





14866. — 16 décembre 1954. — M. Gosset expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires qu'en application de 
l'article 38 de la loi ne 54-817 du 14 août 1954, tout contribuab'e à la 
faculté, pour discuter une proposition de rehaussement d’impôts for- 
mulée à l’occasion d’un contrôle fiscal, de se faire assistér par uh 
conseil de son choix. 11 lui demande comment il y a lieu d’interpré- 
ter l'expression « conseil de son choix », si celle-ci désigne simple- 
ment un comptable professionnel appointé par le contribuable, ou si 
l'on peut lui donner un sens plus étendu; et si, notamment, la 
disposition ci-dessus donne la faculté à un contribuable de faire 
appel à un ou plusieurs représentants d'une association de défense 
des contribuables délégués par ladite association pour assister au 
contrôle avec le comptable appointé, 





14367. — 16 décembre 1954. — M, Legaret rappelle à M, le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sa question 
écrite, n° 13449 du 13 août 1954, dans laquelle il lui exposait que je 
20 novembre 1951, le syndicat national des cadres de l'administration 
française en Allemagne et Autriche, avait déposé un recours contre 
la décision du ministre du budget privant le personnel de cette 
administration de certains droits au relèvement des allocations fami- 
liates. Le recours a été enregistré au greffe du conseil d'Etat sous 
le no 17005 et communiqué au ministre du budget. Celni-ci n’a tou- 
jours pas répondu malgré plusieurs lettres de rappel. En raison de 
l'intérêt qui s'attache à la question soulevée, et de celui qui 
demeure permanent d’une administration saine et rapide de Ja 
justice, HN lni dermande s'il entend remettre un mémoire dans un 
délai très bref, ou si'ce silence doit étre considéré comme un 
acquiescement à la demande présentée. En ce dernier cas, il atta- 
cherait dn prix à ce que le ministre donne le plus rapidement 
possible les instructions utiles. 





14868. — 16 décembre 195%. — M. Marcel Ribère demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan: 1° les 
raisons pour lesquelles n'a pas encore été formulé Son avis au 
sujet du projet de règlement d'administration publique qui lui est 
sourmis depuis le mois de décernbre 1953 et qui a pour objet 
d'adapter à l'Algérie les dispositions du décret ne 53-1019 du 16 octo- 
bre 1953 concernant l'avancement ‘des juges de paix, comme jl est 
prévu à Vartiele 9 de ce texte; 2° les raisons pour lesquelles les 
juges de paix du Maroc, qui ont un statut identique à celui des 
juges de paix d'Algérie et qui sont soumis aux mêmes conditions 
de recrutement que ces derniers viennent de se voir appliquer les 
dispositions du décret susvisé du 16 octobre 1953, alors que les magis- 
ais cantonaux de l'Algérie attendent encore celle application. 











14369. — 16 décembre 1951. — M. Maurice Schumann demande 
M. le ministre des des affaires économiques et du pian, 
ne lui est pas possible de ner nelterment la position de son adri- 
nistration concernant le cas des artisans qui exploitent coneurrermn- 
ment un commerce où dont le conjoint exploite, soit en droit, soit 
en fait, un commerce dont le revenu peut atteindre ou dépasser le 

aiñ retiré de l'exercice de la profession artisanale, Des réponses 
aites jusqu'alors à des questions similaires semblent contradictoires 
et l'interprétation toujours plus restrictive de l'administration est 
une. menace continuelle pour un grand nombre d'artisans modestes 
dont les revenus du foyer sont complétés, surtout dans les eam- 
pagnes, par un commerce exercé par l'épouse, 


mt 
= 








FRANCE D'OUTRE-MER 


14660. — 1 décembre 195. — M. Legendre demande à M. te 
ministre de la France d'outre-mer S'I esl exact que le F, !. D, E. &., 
dans sa séance du 23 novembre 14541, a décidé l'octroi d'un cré- 
dit de 1 milliard en vue de la création d'une usine sucrière dans 
la vallée du Niari {Afrique équatoriale française). Dans l'afflrma- 
tive, il s'étonne que l’on subventionmme la construction d'une nou- 
velle. usine alors que la produelion suerière de la zone franc 
excède déjà largement les besoins; que l'on encourage la culture 
de Ja canne à sucre dans de nouvelles régions tandis qu’on limite 
cele de la betterave dans les régions traditionnellement vouées 
à celleei; qu'on investisse 1 milliard dans une nouvelle suere- 
rie, alors qu'on urrait à moindre frais, si le besoin s'en fai- 
sait sentir, transformer deux distilleries en snereries, et transfé- 
rer les betteraves de l'alcool au sucre, plutôt que d'en suppri- 
mer la culimre; qu'on avance des crédits considérah'es à une 
société privée, alors qu'ancune indemnisation n'est prévue pour 
les planteurs des distilleries. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


14345. —— 13 novembre 1951. — M. Valabrègue expose à M. Île 
ministre de l'industrie et du commerce que Electricité de France 
annonce que son exploitation a été déficitaire en 1953, et elle 
explique que cela est dà aux prix de revient des kilowatts-heure 
produits par les centrales construites après la guerre; et lui demande 
si, étant évident que le déficit ne cessera de s'accroître, chaque 
année nouvelle incorporant une proportion accrue d'énergie prove- 
nant d'équipements. nouveaux, il faut admettre que le prix de l’éiec- 
tricité va être fortement augmenté. 





14346, — 15 novembre 1951. — M. Valabrègue demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce: 1° quels ont élé les prix 
de revient des kilowatts-heure pendant 1953 des eentrales hydro- 
électriques mises en service par Electricité de France en 19%%2; 
2° quels sont les détails de ces prix de revient, et notamment, 
à la suite des interventions de MM, Serafini et Perrin, le 13 août 1954, 
à Lee — us nationaie, quels taux d'intérêt doit être utilisé pour ces 
calculs, 





24833. — 14 décembre 1954. — M. Couinaud demande à M. le socré. 
faire d'Etat au commerce si des crédits sont bien effectivement pré- 
vus, au titre du budget de 1955, pour améliorer la productivité dans 
les diflérents secteurs de l’activité commerciale et, dans l’affirma- 
tive, quel sera le pourcentage de ces crédits qui seront réservés au 
pelit et au moyen commerce, où les besoins d'adaptation sont peul- 
être plus impérieux que partout ailleurs, 





14570, — 16 décembre 1953. — M. Girard, non satisfait de la réponse 
que M. le ministre de l’industrie et du commerce à faite le 13 août 
1954 au 3° de sa question écrite n° 128% du 25 juin 1954, réponse 
d'après laquelle c'est l'insuffisance de la consommation de courant 
électrique à la Guadeloupe qui déterminerait le prix prohibitif du 
kilowait (50 franes pour le courant domestique contre 26 francs 
en métropole); demande: 1° quel est le prix de revient du kilo- 
watt; 2e quelle est la capacité de production annuelle des usines 
de la Société guadeloupéenne de production et de distribution d'éner- 
gie électrique ; 3° pourquoi la société met si peu de hâte à satisfaire 
les demandes des nouveaux branchements: 4° pourqgnoi, aux heures 
de pointe correspondant au maximum d'utilisation de courant urbain 
et domestique, le voltage est si bas et l'indemnité si faible, 





INTERIEUR 


14806. — 11 décembre 1954. — M, Besset signale à M, le ministre 
de l’intérieur que le maire d’une importante commune serait inculpé 
dans une affaire d’escroquerie, que, de ce fait, sur le plan profes- 
sionnel, ses collègues lui auraient retiré le droit d'exercer ses fonc. 
tions d'officier ministériel et que la population s'étonne et s’indigne 
à la fois qu'il puisse continuer d’être à la tête de la municipahté, 
Il lui demande si le préfet doit attendre des instructions ministé- 
rielles pour prendre les mesures qui s'imposent, 











# 
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14807. — 11 décembre 1954. — M. dean Nocher, constatant que le 
nombre de vieillards et d'économiquement faibles secourus — 
d'ailleurs partiellement — ne cerrespond pas à la réalité profonde 
de l'actuelle misère, demande à M, le ministre de l'in s'il 
ne croit pas nécessaire que soient officiellement recensés les Fran- 
çais vivant au-dessous du minimum vital, 





14825, — 17 décembre 1951 — M, de Saivre expc$e à M. le 
ministre de l'intérieur que pour répondre aux préoccupations de la 
commission des finances et surtout de la commission de l’intérieur, 
il a été décidé qu'en 195 une commission parlementaire étudierait 
la question de l'utilité des centres administratifs et techniques inter- 
départementaux. 11 lui demande si l'administration envisage de 
soumettre, en même temps, ce problème au cornité d'enquêtes sur 
le coût ct le rendement des services publics. 





14844, — 15 décembre 1951. — M. Pierre Fayet expose à M, le 
ministre de l'intérieur que « Le Journal rs » annonçait Îs 
10 novembre que la population de Tizi-Reniff (Alger) avait « lynché 
durement » des fellagha que la gendarmerie venait de capturer. 
Un prisonnier fut tué, un autre blessé. « France-Observateur » pré- 
cise que le Iynchage a été effectué par le fils d’une personne occu- 
pant les plus hautes fonctions de Tizi-Renif, sous les yeux des 
endarmes qui ne sont pas intervenus; que cet individu, hors de 
ui, couvert de sueur, a tapé comme une brute jusqu'à ce qua 
l'homme soit mort et que c'est probablement à bout de force qu'il 
n'a pas achevé le second. Quant à « la victime », c'était un ouvrier 
arrivé de France huit jours auparavant et arrêté au hasard avec de 
nombreux autres, nullement des « hors la loi », Il lui demande s'il 
compte faire procéder à une sérieuse enquête sur ce lynchage, et 
traduire les coupables en justice; et quelles sont les mesures prises 
pour que de pareils faits, contraires à la dignité humaine, ne puissent 


se reproduire, 





14857. — 11 décembre 1951. — M. Ségelle expose à M. le ministre 
de l'intérieur les faits suivants: le décret ne 54-510 du 17 mai 1954 
relatif au livret de famille, qui complète le décret du 26 septem- 
bre 1953, portant « simplification de formalités administratives » 
confère à ce document [a force probante qui s'attache aux extraits 
des actes de l'état-civil. L'article 2 (paragraphe 3) de ce décret dis- 
pose que le modèle dudit fascicule est défini per arrêté conjoint du 
ministre de la justice et du ministre de l'intérieur. Or, depuis six 
mois, la parution de ce modèle de livret, qui deviendra uniforme 
pour toutes les mairies, est toujours attendue, A la veille de passer 
une cominande de livrets de famille pour l’année 1955, il serait 
urgent que le format, la présentation, le texte de ce document, 
soient portés à la connaissance des municipalités, afin d'éviter à 
celles-ci de se trouver en possession de fascicules qui pourraient 
ne pas être conformes au modèle officiei. 11 lui demande s'il pense 
pouvoir donner sakisfaction à celte requête, 


14808. — 11: décembre 1954, — M. Minjoz demande à M. le ministre 
de l'intérieur si un maire peut: 1° fairg élablir un plan par un 
ex-ingénicur de la Société nationale des chemins de fer français, 
dans un immeuble communal, en vue d'y faire des réparations, et 
de rétribuer cet ingénieur en lui faisant conduire à domicile 
8 stères de bois prélevés sur les afflouagistes; 2° dans ledit immeuble, 
faire effectuer des réparations pour la somme de 4.500.000 F, sans 
que ces travaux ne passent par soumission cachetée; 3° travailler 
pour la commune, avec son adjoint, ces travaux ayant consisté à 
racler la boue, couper des épines, réparer des murs de soutènement 
dans des chemins vicinaux et, pour se faire payer de ces travaux. 
établir un mandat au nom de l'adjoint pour extraction et transport 
de pierres: 4e vendre du bois communal, non soumis au régime 
forestier, en décembre 1953, encaisser l'argent provenant de ces 
ventes, le garder par devers lui et ne le rendre aux acquéreurs de 
lots qu'en octobre 19%64; 5° utiliser les subventions provenant de la 
loi ne 51-1110 dn 28 septembre 1951 pour installer, au profit de l’ins- 
tituteur, une citerne, l’eau sur l'évier, W.-C. à l'étage et salle de 
bains, alors qu'un projet d'adduetion d'eau est en cours et que les 
enfants des deoles payent leurs livres et cahiers; 6° renvoyer son 
secrétaire de mairie, sous prétexte d'économie, et prendre sa femme 
comme secrétaire auxiliaire rétribuée. 





JUSTICE 


14826, — 13 décembre 1951. — M. QGuislain demande à M. le 
ministre de la justice: 1° quand sera appliquée la loi du 2 août 1951 





sur la presse; 2° à quelle date les opérations de redistribution des 
biens de presse seront cflectuces. 
14840, — 11 décembre 1954. — M, doseph Denaïis demande à M. le 


ministre de la justico quelles suites civiles et péna'es ont été données 
au rapport sur l'affaire 4 Ambiance » telle qu'exposée (annexe 5) 
portni ls étranges affaires de la S. N. E, P. 








14871. — 16 décembre 1954. — M. Jacques 
M. le ministre de la justice si tout individu et a 
ciste, parlementaire ou fonctionnaire Îs, a 
cation d'un document secret et ne l’a pas immédiatement et direc. 
er sur? = RL lgites e0l équité a ee yes du délit 
commis: et si la t e et l’ n'exigen ce 
complice soit immédiatement inculpé. cd 





LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


14822. — 12 décembre 1954. — M, Coudray demande à M. le mi- 
nistre du logement et de la reconstruction si un sinistré qui, par! 
l'intermédiaire d'une associatiun syndicale, a adjugé les travaux! 
de reconstruction d’un immeuble lui appartenant, sans gs dans! 
l'acte d'adjudication il ait été fait mention de la clôture du chan-: 
tier, peut conserver le bénéfice de la publicité sur celte clôture, 
en ve cela paraît légitime et aussi comorme à son droit ds 
proprictaire du terrain, ou bien, au contraire, s'i doit faire l'aban- 
don à l'entrepreneur de l'afflermage de cette publicité, étant d’ail- 
leurs entendu dans le premier cas que, afin de faciliter l'accès 
du chantier, la palissade sera amèën conformément au plan de 
l'entrepreneur el sans frais supplémentaires pour celui-ci. 


| 





14872. — 16 décembre 1954. — M. Douxom suggère à M. le ministre 
du logement et de la reconstruction d'augmenter le taux des primes 
accordées pour la construction de logements en surélévation et lui 
demande ce qui pourrait s'opposer à cette mesure qui permettrait 
de . tend a politique d'extension de la construction de lage- 
ments, : 


_— 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


14837. — 14 décembre 1954, — M. Mazuez expose à M. le ministre! 
de la santé pee et de la population que, dans beaucoup d'éta 
blissements hospilaliers, une grande er du personnel servant € 
rémunéré comme tel, fait cependant fonction d'aide soignant, ellec-! 
tue les soins d'hygiène concernant le confort du malade, toilette, 
etc., et participe aux soins infirmiers sous le contrôle direct et au: 
torité du personnel infirmier diplômé au autorisé. Il demande si les 
commissions administratives ont la ssibilité d'appliquer à rette 
catégorie de personnel les échelles de traitements des aides soignants 
ou de lui accorder, tout au moins, une indemnité compensatrice, ce' 
qui serait équitable, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


14829. — 13 décembre 1%:1. — M. Olmi demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurite sociaie si il a l'intention de promuigue= 
dans un très bref délai, le décret instituant la retraite complémen-| 
taire des chirurgiens dentistes, et les moUls pour ES le statut 
de celte retraite, déposé le 9 juin 1953 au ministère du travail, n'& 
pas encore reçu le contre-scing du ministre imtéressé. 





14835. — 11 décembre 1954. — M. Duquesne expose à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale le cas d’une personne qui, 
ayant quitté volontairement, le 30 septembre 1954, sans s'inscrire 
comme chômeuse, l'emploi salarié qu'elle occupait depuis le 13 juil- 
let 1951, se vit prescrire gar un médecin, le 5 octobre 14954, un arrêt 
du travail de deux mois. IL lui demande si la caisse primaire de: 
sécurité sociale peut, valablement, lui refuser le bénéfice de l’indem- 
nité journalière de l'assurance maladie en arguant du fait que }'in- 
téressée n'était pas salariée au 5 octobre 4%4, date de la première 
constatation médicale de l'aflection en cause, #lors que la condilion 
prévue à l'article 79 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 est cepen- 
dant remplie. 





14836. — 11 décembre 1954. — M, Simonnet expose à M. le minif- 
tre du travail et de la sécurité sociale que les établissements aptes 
à donner des soins de rééducation motrice aux enfants 4 de 
moins de trois ans, ne paraissent pas assez nombreux, € rance, 
pour satisfaire à toutes les demandes. Certains pays élrangers, 
notamment la Suisse, sont cependant en mesure de trailer ces 
enfants dans d'excellentes condilions et à des tarifs voisins, sinon 
inférieurs, à ceux des hôpitaux français. Mais les caisses de sécurité 
sociale se retranchent parfois, pour reluser de prendre en chazge 
de tels soins, derrière des instructions du ministère du travail et 
de Ja sécurité sociale, selon rt aucune convention de réci- 
procité n'existant avec ce pays, les malades ne sauraient être a:110- 
risés à aller s’y faire soigner. Il lui demande <i, dans ces conditions, 
il ne conviendrait pas, en attendant que l'équipement hospita'ier 
français soit complété à cet égard, et en réservant les droits d® 
contrôle médical des caisses, de donner à celles-ci des instructions 
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plus libérales et plus conformes à la j nce de la cour de 

cassation qui, par Le Ag en date du 9 janvier 1953, paraît pt 
£ ’e . : 

admis qu xception fai Re gr dr 


droit au remboursement en Suisse, lorsque les 
cirronstances l'exigent, dans la mesure où ils l’obliendraient, si 
ces mêmes soins pouvaient être pratiqués en France, 





14847. — 15 décombre 1954. — M. Frédéric-Dupont demande à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° s'il est bien exact 
qu'une circulaire récente, relative aux veuves d'assurés sociaux 
volontaires, prévoit que celles-ci ne pourront plus souscrire à une 
demande d'assurance volontaire, comme cela a été autorisé par les 
précédentes circulaires, dans les six mois qui suivent le décès de leur 
mari; 2e dans l’affirmative, les raisons qui ont pu motiver une déci- 
sion aussi pénible pour les intéressées, 





14874. — 16 décembre 1951. — M. Pierre Koenig expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que le personnel des 
directions régionales de la sécurité sociale, qui attend depuis plu- 
sieurs années son statut particulier, n'est pas informé des r- 
lers actuellement en cours entre la direction de l'administration 
générale et du personnel d’une part, le ministère des finances et le 
secrétariat d'Etat à la fonction publique d'autre part. Il lui demande 
quelles sont les dispositions projetées en commun en ce qui 
concerne : 1° les grades et leur appellation; 2° le nombre de PS 
3° les indices, échelon par échelon, classe par classe, grade par 
grade; 4e la durée normale des échelons; 5* les dipl s exigés 
el les conditions d'accession aux grades supérieurs; 6° les condi- 
tions d'intégration des agents actuellement en fonction; 7° les 
mesures transitoires prévues pe qu’il ne puisse être porté atteinte 
aux droits acquis et enfin, s’il y a désaccord, quelles sont les pro- 
positions faites par chacun des trois rninistères, 


= 





14875. — 16 décembre 1954. — M. Martinaud-Déplat expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° que sa réponse écrite 
no 7100 (J. 0. du 18 mai 1953), rappelle les sanctions auxquelles 
s'exposent les médecins en signant pour acquit la feuille de maladie 
sans payement alable de leurs honoraires; 2° que l’article 85 du 
R. 4. P, du À décembre 1945 permet à l'assuré de déléguer un tiers 
pour l'encaissement des prestations mais qu'il est évident que 
celte délégation implique, pour être recevable, le payement préalable 
des honoraires par les soins de l'assuré car, bien entendu, ce dernier 
ne pourrait valablement transmettre à un tiers un droit au rem- 
boursement qui, en l'absence d’un tel payement, ne serait pas né 
sur sa tête; u’il est notoire, cependant, que certaines personnes 
font profession habituelle d'encaisser aux guichets des caisses les 
rres(ations dues à de nombreux assurés sociaux dont elles sont les 





mandataires, r verser ces prestations non pas aux assurés leurs 
mandants mais bien directement à la clinique ou au praticien pour 
le compte desquels elles agissent en réalité; 4° re pareil cas, le 
médecin donne son acquit sans ètre payé, que l'assuré donne une 
rue qe dénuée de valeur puisque son droit au remboursement 
n'est pas ouvert, que la caisse verse des prestations e ne sont pas 
dues, que le mandataire contrairement aux d tions du code 
civil ne verse pas entre les mains de son mandant les sommes qu’il 
a reçues en vertu de sa procuration, que dès lors le procédé incri- 
miné apparaît entaché de graves irrégularités. I1 lui demande s’il 
compte faire en sorte que ces pratiques irrégulières faciles à déceler 
ne soient s tolérées par les organismes payeurs; si notamment 
il ne conviendrait pas de recommander aux caisses, lorsqu'elles se 
trouvent avoir fréquemment aflaire à un mème mandataire agissant 
pour le compte nombreux assurés sociaux soignés dans une 
même clinique ou par un même praticien, de se refuser systémati- 
ur à un payement immédiat et de payer par la poste, comme 
’ailleurs leur en donne la possibilité l'article 85 du R. A. P. du 
29 décembre 19%5; s’il n° y aurait pas lieu, en cas de récidive, 
d'inviter les caisses à faire application à l'encontre des personnes 
re se rendraient coupables de ces agissements frauduleux, des 
ispositions de l’article 110 de l'ordonnance du 19 octobre 1945. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


14809. — 11 décembre 1954. — M, Barrier demande à M. le ministre 
des travaux publics, des tra et du tourisme si un transpor- 
teur public de voyageurs peut créer un service régulier sur une 
ligne dont il n'est pas titulaire, sous le seul prétexte que son 
service est gratuit, et ceci dans le but de concurrencer un autre 
transporteur et nuire ainsi à son exploitation, 





14818. — 12 décembre 1954. — M. Arbeltier expose à M, le mi- 
nistre des travaux publics, des transports et du tourisme, que 
l'article 13 du décret n° 46-887 du 30 avril 1946 réserve les postes 
d'inspecteurs généraux de {re classe de ia météorologie aux inspec- 
teurs généraux de 2 classe qui doivent tous être choisis parmi les 
ingénieurs du corps; qu’il n'existe, actuellement, aucune place 
vacante d’inspecteur général de 1re classe: que ce même décret 
a prévu, pour les nominations de grade à grade, l'obligation d'une 
décision par décret; que -les postes d’inspecteurs généraux de 
1re et 2° classe sont considérés comme des grades; il lui demande: 
comment la nomination d’un ingénieur général de 1" classe de 
l'aéronautique au grade d'ingénieur de 1re classe de la météorolo- 
£ie, a pu être faite par un simple arrêté, en l'absence de tout poste 
vacant dans le grade d'inspecteur général de 1'e classe de la météo- 


‘rologie, et alors que la personnalité nommée n'appartient pas aux 


inzénienurs du coros de la météorologie, 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





